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Présentation de GADEM 

Le Groupe antiraciste d’accompagnement et de défense des étrangers et migrants (GADEM) est une association de droit marocain, créée le 18 décembre 2006, qui s’est fixée comme mission de participer à la mise en œuvre effective des droits des étrangers et des migrants, d’œuvrer pour le respect de leur dignité, pour l’égalité de traitement et contre toutes les formes de discrimination et de racisme. Pour ce faire, l’association se base notamment sur l’observation et l’analyse des politiques migratoires et de leurs effets, la sensibilisation et le plaidoyer, l’action juridique et judiciaire, la promotion de l’inter-culturalité, le travail en collaboration et en partenariat avec les associations et les migrants eux-mêmes.

Depuis sa création, le GADEM a maintenu une implication de terrain forte qui lui permet d’assurer un suivi des violations des droits des migrants et de la situation générale de la population migrante au Maroc. Il a également ancré son action dans le tissu associatif marocain et international, entretenant une proche collaboration avec d’autres associations, de défense des droits de l’homme, d’assistance aux migrants et réfugiés ainsi qu’avec les associations de migrants et réfugiés eux-mêmes. Il participe activement à différents réseaux associatifs nationaux et internationaux tels que Migreurop
 et le Réseau euro-africain sur les migrations
.

Cette action de terrain et cette implication dans un réseau associatif large permettent au GADEM d'assurer une fonction de veille et d’être réactif dans son plaidoyer comme dans la défense des situations juridiques qui lui sont soumises.

Rapports GADEM :

La chasse aux migrants aux frontières sud de l’Europe. Conséquences des politiques européennes. Les refoulements de décembre 2006 au Maroc, juin 2007
.

Le cadre juridique relatif à la condition des étrangers au regard de l’application du pouvoir exécutif et de l’interprétation du juge, janvier 2009

Rapport relatif à l’application par le Maroc de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
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PREFACE

La migration transnationale des africains subsahariens débute de manière hétéroclite, en terme de lieux, de raisons et de situations, une fois partis de chez eux avec un projet migratoire personnel, ces acteurs se réorganisent collectivement durant les étapes qui rythment leur périple. 

Le fait que ce mouvement migratoire soit particulièrement long renforce encore plus le caractère transnational et semi-nomade de ses acteurs qui sont obligés de créer du lien afin de faire face aux situations de précarité et de répression qu’ils subissent. 

Une fois le Sahara franchi, les migrants subsahariens s’ancrent dans les sociétés maghrébines et notamment au Maroc en greffant leurs propres circulations et leurs désirs de migrer en Europe sur celles des populations locales. 

Mais ces migrants sont souvent contraints de s'installer un temps plus long que prévu dans ces sociétés à cause des politiques européennes qui tentent de les stopper au Maghreb et de la coopération des autorités de ces pays. 

Pour survivre, ils doivent alors compenser collectivement une absence de territoire en concentrant des volontés individuelles de mobilité dans des groupes sociaux particuliers : les collectifs de transmigrants subsahariens aux origines diverses qui organisent la coopération et la solidarité autour de leur complémentarité. 

A contre courant de la logique d’Etat de droit, ces collectifs de migrants s’arrogent le droit d’utiliser les espaces laissés vacants par le contrôle étatique, le temps de se réorganiser et de rebondir. Ce ne sont pas pour autant des criminels. Ils tentent d’échapper à l’aliénation de l’Etat en apprenant à passer les frontières, toutes les frontières autant celles de l’Etat que les frontières sociales qui le composent. Ils subissent pour cela les dures répressions que nous observons au Maroc mais aussi en Algérie, en Libye, en Espagne, en France … 

Pourtant les politiques systématiques de répression des migrations dites « irrégulières » non seulement ne répondent en rien aux besoins de protection, aux besoins économiques, politiques et sociaux des migrants, niant même la plupart du temps leurs droits fondamentaux, mais en plus sont inefficaces. 

Elles contribuent bien souvent seulement à reculer toujours plus loin les frontières de l’Union européenne et l’externalisation de ses contrôles. Ce qui a pour effet direct, non pas de diminuer le nombre de candidats ni le nombre de migrants en mouvement, mais de rendre la migration plus périlleuse, de fixer des populations dans des pays dans lesquels elles ne veulent pas rester et de plonger leur vie dans une « clandestinité juridique » les fragilisant et les rendant trop facilement exploitables. 

« Passer les frontières » devient un exercice de plus en plus périlleux qui se déroule de plus en plus loin des frontières européennes : les morts et les blessés se comptent par milliers [
]. 

L’Union européenne est ainsi en train d’imposer un « cordon sanitaire » à l’Afrique. Pourtant, les pays en voie de démocratisation et de développement, comme le Maroc, ont beaucoup plus à perdre à jouer le jeu de l’Union européenne qui finira par les « étouffer », qu’à y gagner. 

Ainsi, on assiste un peu partout dans la région de la Méditerranée au triomphe de la raison d’Etat sur des principes pourtant jugés essentiels au bon fonctionnement de la démocratie et de l’Etat de droit.

Le défi qui apparaît comme crucial pour les années à venir est de pouvoir traduire au niveau du droit les besoins de protection des individus en mobilité transnationale. 

Mais comment accorder alors les besoins d’émancipation individuelle ou de protection internationale et l’Etat de droit ? Comment conjuguer les régulations sociales qui résultent des besoins de coopération des migrants et le droit national dont l’Etat est le garant ? Comment reconnaître la migration comme une liberté ? Comment reconnaître qu’il s’agit d’un choix fondamental ? Comment dépasser les concepts d’allégeance citoyenne exclusive et de territorialité souveraine pour reconnaître la prééminence de la liberté et des droits des individus ? Comment penser un espace politique global où les droits humains seraient supérieurs aux seuls intérêts de la société nationale ?

Ce sont toutes ces questions auxquelles nous, citoyens, associations, ainsi que nos gouvernements, devrons répondre rapidement. 

Car les migrants doivent, comme tout un chacun, bénéficier, en toute égalité, de tous les droits fondamentaux. 

Ils devraient notamment bénéficier de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille que seuls 36 pays, tous du Sud, ont ratifiée. 

Aujourd’hui, les droits des migrants sont mis à mal partout sur la planète : ils sont stigmatisés, mis à l’écart, enfermés, déplacés contre leur gré, entravés dans leur circulation par des moyens toujours plus coercitifs entraînant des milliers de morts et de victimes.

A l’ère de la mondialisation où les capitaux, les marchandises et les personnes de certaines catégories sociales et nationales circulent comme bon leur semble, cela est intolérable. 

La question est : jusqu’où faudra-t-il aller ? Combien de morts faudra-t-il encore enterrer pour arrêter cette inacceptable injustice ?
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CONTEXTE GENERAL

Les politiques migratoires choisies par les États membres de l'Union européenne, depuis la création de l'espace Schengen et plus particulièrement depuis le début des années 2000, abordent la question des migrations sous un angle uniquement sécuritaire qui n'est pas sans conséquence ni pour les migrants et le respect de leurs droits, ni pour les pays de transit, de plus en plus contraints d'accompagner l'Union européenne dans sa lutte contre « l'immigration clandestine ».

Le Maroc, à l'image d'autres pays de transit des migrants comme la Libye, est ainsi amené, depuis plusieurs années à satisfaire ses « partenaires » européens dans la protection des frontières de l'Europe.

La démarche de l'Union européenne est passée progressivement de mesures destinées à empêcher les migrants d'entrer sur son territoire (comme la diminution de la délivrance des visas, la multiplication des contrôles tels que le système SIVE) à des mesures tout simplement destinées à empêcher les migrants de quitter le sol africain. 

D'une part en reportant hors de son territoire certaines procédures relatives aux contrôles de ses frontières (dispositif Frontex au large des Canaries), d'autre part en imposant à des pays tiers tout ou partie de la responsabilité des tâches qui lui incombent soit en vertu des choix qu'elle fait en matière de gestion des flux migratoires et de contrôle des frontières, soit en application d'un certain nombre d'engagements qu'elle a souscrits en matière d'asile.

Pour ce faire, l'Union européenne tente de trouver les « arguments », souvent économiques, pour convaincre ces pays de lutter à ses côtés. 

Les pays de transit, comme le Maroc, sont ainsi invités à contrôler leurs propres frontières, à refouler les migrants présents sur leur territoire, et même à contrôler les frontières de l'Europe pour empêcher les migrants de sortir. 

De fait, malgré la grave atteinte que cela porte au principe établi par la Déclaration universelle des droits de l'homme selon laquelle toute personne a le droit de « quitter tout pays, y compris le sien » et les conséquences que cela a sur la protection des réfugiés, les pays d'origine et de transit sont de plus en plus amenés à prendre des mesures, y compris législatives, qui criminalisent la sortie du territoire, afin d'empêcher les migrants de franchir la frontière qui les conduirait en Europe.

L'aide au développement est ainsi devenue un des instruments privilégiés par l'Union européenne pour tenter de faire aboutir les différentes négociations avec les pays d'origine et de transit. 

Au Sénégal par exemple, ce sont 20 millions d'euros promis par les autorités espagnoles pour des projets « en faveur des jeunes » qui ont permis le refoulement de plus de 4000 migrants entre septembre et octobre 2006 depuis les Iles Canaries. 

Avec le Maroc, ces discussions ne sont pas nouvelles : en 2002, l'Union européenne avait dû promettre le déblocage de 70 millions d'euros pour le développement de la région nord, pour ouvrir officiellement des négociations initiées depuis 2000 (et qui n’ont toujours pas abouti) sur un accord de réadmission qui prévoit non seulement le rapatriement des Marocains mais aussi celui de toute personne qui aurait transité par le Maroc avant d'atteindre le sol européen. 

Les autorités marocaines ont jusqu'à ce jour résisté à la signature d'un tel accord dont le Maroc ne tire aucun avantage, mais celle-ci est régulièrement remise à l'ordre du jour par l'Union européenne, tout comme la promesse du déblocage de 40 millions d'euros pour le contrôle des flux migratoires. 

Dans la même logique, la presse faisait état durant l’été 2006 [
], du versement de 70 millions d’euros par l’Union européenne en vue de soutenir le « programme d’urgence de soutien au développement institutionnel et à la mise à niveau de la stratégie migratoire présentée par le gouvernement marocain ». 

Les articles de presse faisaient état de la nécessité de « réorienter », suite aux événements survenus à l’automne 2005, « l’approche suivie par le projet initial adopté en 2003 » et intitulé « gestion des contrôles frontaliers » pour lequel étaient prévus 40 millions d’euros mentionnés ci-dessus. 

Cette réorientation semble toutefois bien relative, les 70 millions étant affectés selon les sources journalistiques mentionnées à la Direction de la migration et de la surveillance des frontières (pour le renforcement institutionnel), à « l’amélioration du cadre juridique », à la « mise à niveau des postes frontières fixes » et au « renforcement des capacités en matière d’enquêtes criminelles ». 

La plupart de ces accords ou de ces pressions exercées sur les pays tiers de l'Union européenne ne tiennent aucunement compte ni de la capacité des pays en question de prendre en charge ces mesures, ni des conséquences que celles-ci peuvent avoir sur les migrants, ni même des atteintes que peuvent porter de telles mesures sur leurs propres engagements internationaux en particulier au regard de l'accès au territoire des demandeurs d'asile. 

Ainsi, du Traité d'Amsterdam en 1999 au programme de La Haye en 2005, l'Union a construit peu à peu cette politique de « délocalisation » ou « d'externalisation ». 
Le Maroc, à travers un certain nombre de mesures législatives, institutionnelles et opérationnelles s’est pleinement inscrit dans l’orientation impulsée par les politiques européennes en matière migratoire :

Sur le plan législatif, une loi sur « l’entrée et le séjour des étrangers au Maroc, l’immigration et l’émigration clandestine », dite loi 02/03, est entrée en vigueur en novembre 2003. 

Selon le ministère de l’Intérieur marocain, « la loi 02-03 s’inscrit dans le cadre de l’adéquation de la législation en la matière avec les conventions internationales relatives aux droits des émigrés et des étrangers résidant d’une manière illégale, d’une part et du respect de l’engagement pris par le Maroc à l’égard des ses partenaires dans le domaine de la lutte contre l’émigration»[
]. Le Maroc est ainsi poussé à participer à une politique préventive faisant de la maîtrise des flux migratoires une question centrale dans la politique de voisinage que lui offre l’UE[
]. Les fonds européens et les pressions se sont ainsi progressivement développés afin que le Maroc empêche les migrants de quitter l’Afrique et lutte contre « l’immigration clandestine » vers l’Europe.

La Loi 02 -03 comporte également un certain nombre de dispositions surprenantes comme celles relatives aux zones de rétention des migrants en situation irrégulière (qu’elle prévoit de créer et d’organiser sur le modèle français) mais sans toutefois prévoir toutes les garanties de défense offertes aux étrangers retenus dans ces zones. En s'engageant sur la voie de la création de lieux d'enfermement des étrangers, le Maroc s’orienterait définitivement vers une gestion « européenne » de la question des migrations, les lieux d'enfermement des migrants étant un des instruments privilégiés et très développés au sein de tous les Etats membres pour exclure et expulser les « indésirables » de son territoire [
].

Parallèlement à l'adoption de cette loi, d'autres mesures ont été prises, avec notamment, sur le plan institutionnel, la création d’une Direction de la migration et de la surveillance des frontières et d’un Observatoire de la migration, mesures qui constituent un pas supplémentaire dans le processus de contrôle et de gestion des flux migratoires.

D'un point de vue opérationnel de la « gestion » et du « contrôle des flux migratoires », le gouvernement a opté pour une stratégie de mobilisation des forces de l'ordre (11 000 hommes dont 4500 pour la seule surveillance des frontières), à travers un travail de coordination au niveau des renseignements visant à avorter les tentatives d’immigration « clandestine ». 

Cette stratégie sécuritaire se base sur plusieurs « priorités » : la surveillance des côtes et des frontières continentales (points d’entrée au Maroc et de sortie vers l’Europe), la gestion du « stock » (secours en mer et dans le désert, identification, rapatriement..), la surveillance et le démantèlement des « réseaux », ainsi que la sensibilisation et la dissuasion des jeunes quant aux dangers de se lancer dans de telles aventures [
]. 

Les drames de l'automne 2005, aujourd'hui connus sous le nom des « événements de Ceuta et Melilla », ont été un révélateur pour l'opinion internationale de la situation, qui durait pourtant depuis plusieurs années [
], des migrants aux portes de l'Europe et des graves violations des droits de l'homme commises au nom de la protection des frontières européennes.

11 personnes au moins avaient alors trouvé la mort et des dizaines d'autres avaient été blessées sous les balles des forces de l'ordre alors qu'elles tentaient de franchir massivement les grillages des enclaves de Ceuta et Melilla. 

Parallèlement au déroulement de ces deux nuits tragiques, des centaines d’Africains du Sud Sahara avaient été raflées dans les grandes villes (Casablanca, Rabat, Tanger, Fès) et dans toute la partie nord du pays en particulier aux abords de Ceuta et Melilla [
]. 

Les responsabilités des autorités espagnoles et marocaines n'ont toujours pas été éclaircies, ni celles de l'Union européenne qui n'a jamais reconnu les conséquences des pressions et mesures sécuritaires prises. 

La gestion sécuritaire des événements de Ceuta et Melilla et les refoulements de décembre 2006 et d’autres exactions ayant coûté la vie à des êtres Humains, découlent de l’adhésion du Maroc à cette stratégie et sont une des conséquences directes des politiques uniquement répressives de l'Union européenne en matière migratoire. 

Malgré ces drames, les morts et les atteintes avérées aux droits de l'homme, et malgré "l'échec comptable" d'une telle gestion sécuritaire car le nombre de migrants et de tentatives de passages n'ont pas diminué, la seule conclusion que tirent les autorités est de continuer encore plus fort leur pression qui s'apparente aujourd'hui à de la répression. 

Le GADEM est convaincu que le long chemin pour rendre justice aux victimes des politiques « de gestion des flux migratoires » commence par la documentation des faits. La présente étude s’inscrit dans le cadre du programme JUSTICE SANS FRONTIERE et se focalise essentiellement sur les question de refoulements, expulsions et autres reconduites du fait ou en lien avec l’application par le Maroc des dictat qui lui sont imposés par les Etats membres de l’Union Européenne.

L’étude se base ainsi, sur un large recueil de témoignages collectés par le GADEM et/ou par les organisations partenaires, et sur la confrontation de certaines procédures déclinées par les juridictions marocaines avec la pratique des autorités administratives et judiciaires chargées de mettre en œuvre la Loi. 
L’organisation judiciaire au Maroc

Le système judiciaire marocain se répartit en trois catégories de juridictions : les juridictions de droit commun, les juridictions spécialisées et les juridictions d'exception.

Juridictions de droit commun

On dénombre 837 juridictions communales et d'arrondissements comportant un juge unique. Institués en 1974, ces tribunaux facilitent l'accès des citoyens à la justice. Les juges sont soit issus de la magistrature, soit choisis par une commission présidée par les pouvoirs politiques locaux. Dans ce dernier cas, les juges sont assistés par deux suppléants élus. Ces tribunaux connaissent des affaires mineures en matière civile et pénale si le montant de ces actions n'excède pas la valeur de 110 USD. Les litiges dont la valeur n'excède pas 220 USD peuvent être entendus moyennant accord entre les parties. Ces tribunaux ne peuvent connaître des litiges relatifs aux affaires immobilières et au statut personnel.

Le Ministère de la Justice a récemment déposé un projet de loi visant à remplacer les juges non professionnels par des magistrats en raison de critiques formulées quant à l'intégrité et l'indépendance des juges non-magistrats. Toutefois, cette problématique fait toujours l'objet de débats. 

Les 68 tribunaux de première instance sont compétents dans les matières civiles, sociales et commerciales et peuvent connaître du statut personnel et des affaires immobilières. En matière pénale, les tribunaux de première instance sont compétents pour juger les infractions et les délits passibles d'une peine inférieure à un mois de prison et d'une amende de plus de 1 200 dirhams. Jusqu'en 1993, des juges uniques y statuaient. Ils ont depuis fait place à un collège de trois juges. La juridiction des juges uniques a été réintroduite pour les affaires de droit social. Le Président du tribunal de première instance peut connaître des affaires correctionnelles et urgentes ainsi que des ordonnances de référé. Les délits graves sont instruits par un juge d'instruction qui est habilité à placer un détenu en détention préventive. 

Les 21 juridictions d'appel examinent les appels interjetés contre un jugement rendu par les tribunaux de première instance. Une cour d'appel comporte une chambre criminelle qui statue sur les crimes passibles d'une peine de réclusion, d'une peine d'emprisonnement, d'une mise en résidence surveillée ou de la déchéance des droits civils. Cette chambre se compose de cinq juges. Elle comprend aussi une chambre correctionnelle qui connaît des appels des jugements rendus en première instance ainsi que des ordonnances rendues par les juges d'instruction. 

Juridictions spécialisées

La loi de 1991 a institué 7 tribunaux administratifs. Leurs magistrats font l'objet d'un recrutement spécifique et ont suivi une formation spéciale à l'Institut National d’Etudes Judiciaires. Les tribunaux administratifs connaissent des décisions des autorités administratives relatives aux contrats, aux pensions du secteur public, aux contentieux fiscaux, aux expropriations, aux litiges électoraux et aux actions en réparation de dommages causés par les actes ou les activités des personnes publiques. Le tribunal administratif de Rabat possède une compétence nationale.
Le tribunal administratif de Rabat possède une compétence nationale. La création de cours d'appel administratives est à l'étude. Pour l'heure, les appels sont portés devant la chambre administrative de la Cour suprême.

Le tribunal administratif est saisi par une requête écrite, signée par un avocat inscrit à un des barreaux du Maroc, dans les formes prévues par le code de procédure civile [
]. Après enregistrement de la requête, le Président du tribunal transmet le dossier au Commissaire de la loi et du droit et à un juge rapporteur, qu’il désigne pour instruire l’affaire. Dans le cadre de son instruction, le juge rapporteur est soumis aux dispositions prévues par le code de procédure civile.

Le Maroc compte huit tribunaux de commerce et trois cours d'appel de commerce institués en 1997. Ces tribunaux sont compétents pour connaître des litiges commerciaux dont le principal n'excède pas 20 000 dirhams ainsi que des actions relatives aux contrats commerciaux, aux effets de commerce et aux biens commerciaux.

Juridictions d'exception

La Haute Cour a été instituée en 1965 par l'article 88 de la Constitution afin de statuer sur les affaires de corruption impliquant des juges, des procureurs et des fonctionnaires si le montant du litige n'excède pas 25 000 dirhams.

Le Tribunal permanent des Forces armées est compétent pour statuer sur les affaires impliquant des militaires ainsi que sur les délits mettant en danger la sûreté de l'Etat. 

La Cour suprême

La Cour Suprême est placée au sommet de la hiérarchie judiciaire et coiffe toutes les juridictions de fond du Royaume. Elle comprend six chambres : une chambre civile (dite première chambre), une chambre de statut personnel et successoral, une chambre commerciale, une chambre administrative, une chambre sociale et une chambre pénale. Chaque chambre est présidée par un président de chambre et peut être divisée en sections.

Toute chambre peut valablement instruire et juger, quelle qu’en soit la nature, les affaires soumises à la Cour. La Cour Suprême est une juridiction collégiale. A ce titre, les audiences sont tenues et les arrêts rendus par cinq magistrats. Dans certains cas, cette collégialité est renforcée et les arrêts sont rendus par deux chambres réunies et dans certaines affaires, par toutes les chambres réunies en assemblée plénière.

Les attributions de la Cour Suprême sont nombreuses et diversifiées. La loi a cependant limité son rôle à l’examen des seules questions de droit : elle contrôle la légalité des décisions rendues par les juridictions de fond et assure ainsi l’unité d’interprétation jurisprudentielle.

La Cour Suprême statue entre autres sur les appels contre les décisions des tribunaux administratifs comme juridiction du second degré ; en premier et dernier ressort, sur les recours en annulation pour excès de pouvoir, dirigés contre les actes réglementaires ou individuels du Premier ministre, et sur les recours contre les décisions des autorités administratives, dont le champ d’application s’étend au-delà du ressort territorial d’un tribunal administratif. 

La pratique des refoulements au Maroc de 2004 à 2008 : changement tactique mais  maintien de la stratégie

Les refoulements collectifs constituent une pratique ancienne et couramment mise en oeuvre par les autorités marocaines, en violation de toutes les procédures prévues et conventions ratifiées.
Après leur interpellation à leur domicile, les migrants sont généralement conduits au commissariat d’arrondissement. Des bus, sont réquisitionnés et  les migrants sont enjoints de monter à bord pour être ensuite reconduits vers les zones frontalières.

« Ils nous ont attachés deux par deux les mains avec des cordes et nous ont fait monter dans des fourgonnettes de la police avec beaucoup d’autres personnes arrêtées en même temps. Ils nous ont emmenés au commissariat d’Hay Nahda 1 où nous avons vu plusieurs bus arrêtés. Ils nous ont fait descendre des fourgonnettes et immédiatement monter dans les bus sans rien nous demander, même pas notre nom et sans regarder nos documents du HCR. Deux personnes ont donné leur document et les policiers les ont pris sans leur rendre et les ont fait monter dans le bus. Les bus sont partis et sont allés directement à la frontière algérienne. » (O, demandeur d’asile, Guinéen)[
]

«  (…) arrivés au bureau comme ça les bus étaient là. Peut être 6 ou 8 bus comme ça là. Ils nous ont mis comme ça un par un dans les bus. Ils ont voulu faire les rafles en deux heures de temps, ils devaient faire leur travail rapidement avant que la journée tombe comme ça il fallait qu'ils aient fini. Ils nous ont pris dans les bus et nous sommes partis. » (B, réfugié, Congolais RDC) [
]

Selon le rapport publié en 2004 par la Cimade
 suite à une enquête effectuée auprès de migrants subsahariens dans les campements informels de migrants aux abords des enclaves espagnoles et d’Oujda, « plus de la moitié des migrants interviewés (56,25%) ont déclaré avoir été refoulés vers Oujda au moins une fois. Certains d’entre eux auraient été refoulés jusqu’à sept fois ». 

Nador. Mont Gourougou (12-14 janvier 2005). A l’aube, plus de 1200 membres des forces de sécurité marocaines saisissent 270 ISS [immigrants sub-sahariens] au cours de la plus importante rafle connue. A cet effet, ils emploient 25 véhicules tout terrain, 3 hélicoptères et la Garde de la cavalerie, et organisent une authentique “chasse à l’homme” ». [Rapport MSF-E, 2005
]

« Environ 1500 personnes sont ainsi découvertes par des ONG [
] et des journalistes près du petit village d’Ain Chouatter, proche de la frontière algérienne dans une zone totalement désertique. Ils avaient été abandonnés plusieurs jours avant à la frontière algérienne, pour la plupart sans eau ni vivres ». [Migreurop, Guerre aux migrants [
]

Dans la nuit du 22 au 23 décembre 2006, plus de 200 personnes, originaires de pays d'Afrique subsaharienne ont été interpellées à Rabat puis conduites en bus à la frontière algérienne dans les environs d'Oujda sans que ces arrestations n'entrent dans un quelconque cadre légal. Dans les jours qui ont suivi, des dizaines d'autres personnes ont été arrêtées dans les environs de Nador et de Laâyoune et ont subi le même sort. [Rapport Gadem, 2007 [
].

Les arrestations et refoulements collectifs, continuent d’être une pratique courante, même si elles sont aujourd’hui moins spectaculaires, les autorités effectuant ces opérations sur des groupes plus réduits. 

Les expulsions collectives sont pourtant formellement interdites par les textes internationaux, en particulier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille que le Maroc a été un des premiers Etats à signer (1991) et ratifier (1993) [
]. 

Cette convention élaborée en plusieurs parties consacre (partie 2 et 3) un certain nombre de droits de l’homme applicables à tous les travailleurs migrants et aux membres de leurs famille et expose (partie 4) d’autres droits qui ne s’appliquent qu’aux travailleurs migrants en situation régulière.

Parmi les « droits de l’homme de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille », la convention énonce que les migrants « ne peuvent faire l’objet de mesures d’expulsion collective. Chaque cas d’expulsion doit être examiné et tranché sur une base individuelle » (art 22).

Par ailleurs, le texte de la Convention indique qu’une personne ne peut être expulsée « qu’en application d’une décision prise par l’autorité compétente conformément à la loi ». 

Elle prévoit également un certain nombre de garanties en cas de mesure d’expulsion individuelle comme la notification de la décision aux intéressés dans une langue qu’ils comprennent, la notification écrite et dûment motivée « sauf circonstances exceptionnelles justifiées par la sécurité nationale », l’information de ses droits à l’intéressé, la possibilité pour les intéressés de « faire valoir les raisons de ne pas  les expulser et de faire examiner leur cas par l’autorité compétente » et la possibilité de demander la suspension de la décision d’expulsion pendant cet examen (art 22). 

La Convention expose également le droit pour le travailleur migrant, « en cas d’expulsion » d’être informé « promptement » du droit à recourir à la « protection et l’assistance des autorités consulaires ou diplomatiques de leur Etat d’origine » et « les autorités de l’Etat qui l’expulse facilitent l’exercice de ce droit » (art 23). [
]

Du point de vue de la législation marocaine, si elle est loin d’être en conformité avec les textes internationaux signés par le Maroc avec notamment des garanties bien en deçà de celles prévues par la Convention sur les droits des migrants et des dispositions, telles que la criminalisation des migrants, en violation des principaux textes internationaux relatifs aux droits de l’homme, la loi 02-03 prévoit toutefois une procédure très précise à appliquer en cas d’expulsion ou de reconduite à la frontière. 

La décision de reconduite à la frontière  « peut être ordonnée par l’administration, par décision motivée » (art.21).

Les hypothèses dans lesquelles une décision de reconduite à la frontière peut être prise sont mentionnées de manière précise et exhaustive (art 21) par exemple dans les cas où l’étranger ne peut justifier d’une entrée régulière « à moins que sa situation n’ait été régularisée postérieurement à son entrée », s’il « s’est maintenu sur le territoire au-delà de la durée de validité de son visa », s’il « n’a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour et s’est maintenu sur le territoire » etc. [
]

La décision d’expulsion peut être prononcée par l'administration si la présence d'un étranger sur le territoire marocain constitue une menace grave pour l'ordre public (Article 25) en excluant explicitement toute expulsion à l’encontre d’une liste de personnes protégées et clairement énumérées (art. 26), incluant notamment :

· l'étranger, marié depuis au moins un an, avec un conjoint marocain ;

· l'étranger résidant régulièrement au Maroc sous couvert de l'un des titres de séjour prévus par la présente loi ou les conventions internationales, qui n'a pas été condamné définitivement à une peine au moins égale à un an d'emprisonnement sans sursis ;

· la femme étrangère enceinte ;

· l'étranger mineur.

Alors que la loi 02-03 exclue explicitement certaines catégories « protégées » de toute expulsion (hors « menace à l’ordre public »), les constats de terrains et les témoignages attestent de pratiques qui ont été et qui restent trop souvent éloignées de la législation en vigueur :   
 « (…) ils sont entrés “ c'est quoi ? Qu'est ce que vous faites ici ? ” ils nous ont dit. Il y avait avec nous une petite fille de 12 ans et une fille avec des enfants, un bébé de six mois comme ça et une petite fille de trois ou quatre ans » [
]
Une femme entendue début 2007, après avoir été interpellée par la police à son domicile avec son fils d’à peine trois ans, nous avait déclaré avoir échappé au refoulement après avoir été prise d’un malaise devant le commissariat [
]. Les refoulements de femmes enceintes et d’enfants sont pourtant contraires non seulement aux obligations internationales du Royaume mais également à la législation nationale. 

Ces interpellations aveugles conduisent à des arrestations de personnes qui n’étaient pas en infraction par rapport à leur séjour au Maroc soit parce que leur demande d’asile était en cours soit parce qu’elles étaient reconnues réfugiées par le HCR, soit encore parce qu’elles disposaient d’un passeport et d’un visa en règle ou du tampon d’entrée de moins de trois mois pour les pays non soumis à visa [
]. Les documents en question ont été, selon les divers témoignages, au mieux ignorés, au pire déchirés par les forces de l’ordre.

« A 7 heures du matin, dix policiers ont enfoncé la porte de l’appartement où je dormais avec cinq autres personnes. Ils ont fait irruption en criant « vos papiers » et en prenant aussitôt tous nos téléphones portables. Je leur ai donné mon attestation du HCR. Ils crient que c’est une rafle générale et poussent tout le monde vers la sortie de l’appartement en distribuant des coups de matraque. L’un de mes compagnons en situation régulière indique qu’il dispose d’un passeport et d’un visa en règle : les policiers lui répondent que cela ne change rien, que tout le monde doit être emmené. (…) lorsque je demande que me soit rendu mon téléphone portable et mon attestation HCR, je reçois en retour des coups de matraque par un policier qui déchire alors mon attestation. » [
]

« […] le 23 décembre 2006, alors que je dormais dans le foyer de Taqadum où je réside, nous avons entendu frapper à la porte. La propriétaire de la maison est allée ouvrir, des policiers sont entrés et ont tout retourné dans l’appartement. Nous sommes un peu plus d’une dizaine à vivre dans ce foyer et trois d’entres nous sommes des réfugiés ou demandeurs d’asile. Nous avons montré nos papiers aux forces de l’ordre, ils nous ont dit qu’ils devaient tout de même nous emmener au commissariat pour vérifier. » [
]

Durant les premiers mois de l’année 2008, une série d’arrestations collectives ont ainsi été observées [
]

Le 19 janvier, à partir de 16h, plusieurs dizaines de ressortissants d’Afrique subsaharienne ont été  interpellés dans le quartier de Hay Nahda de Rabat. Les réfugiés et demandeurs d’asile ont  été relâchés vers 20h après l’intervention du HCR ainsi que quelques étudiants après celle de leur représentation diplomatique et d’autres personnes en possession de passeport et/ou carte consulaire. Une trentaine de personnes ont, malgré la mobilisation sur place de militants du GADEM, d’ATTAC-Maroc et de l’AMDH, été refoulées vers la frontière algérienne
.

Le 25 janvier, une vingtaine de personnes ont été arrêtées dans le quartier J3 de Rabat (…). Après l’intervention du HCR, la moitié d’entre elles qui se trouvaient être des demandeurs d’asile ou réfugiés ont été libérées. L’autre moitié a été refoulée vers la frontière algérienne.

Le 26 janvier, de nouvelles arrestations ont été signalées dans le quartier de Hay Nahda à Rabat. 

Le 28 janvier, des interpellations ont été relevées dans le quartier d’Hay Mohammedi à Casablanca
, parmi elles, un demandeur d’asile nigérian a été arrêté et refoulé.

Le 05 février, vers 18h, des arrestations ont été initiées au marché de Bouitat à Rabat puis dans d’autres quartiers de la ville. D’après les informations de certains militants, plus de 80 personnes
 ont été interpellées, parmi elles, une quinzaine de réfugiés et demandeurs d’asile, libérées 24h plus tard. Trois demandeurs d’asile enregistrés et deux demandeurs d’asile dans l’attente de leur enregistrement ont été refoulés à la frontière algérienne avec une cinquantaine d’autres personnes. Le HCR qui avait pris attache dès le mardi soir avec les autorités s’était pourtant vu déclarer qu’aucune personne sous sa protection n’avait été interpellée. 

Le 06 février, de nouvelles arrestations se sont déroulées en fin de journée entre les quartiers de Taqqadum et Hay Nahda.

Ce changement de stratégie opérée par les autorités marocaines a été rapporté par la presse :

Journal arabophone Al Massae n°430, 6 février 2008, « 10 000 migrants africains à Rabat, uniquement 75% d'entre eux sont entrés par l'Algérie. Le Maroc mène une nouvelle guerre contre les migrants africains », Hanane Bakour

« Des sources sécuritaires ont affirmé que « la guerre » du Maroc contre les migrants africains a dépassé la phase des campagnes organisées et a pris un rythme quotidien suite à l'augmentation de la moyenne des migrants de nationalités africaines installés au Maroc et la recrudescence des problèmes liés à leur présence. Les mêmes sources ont ajouté que les techniques des campagnes organisées ne servent plus à rien avec les migrants qui s’y sont adaptés. (…) Dans le même temps, les autorités de Rabat procèdent au refoulement de quelques 15 migrants africains par jour. D'après les sources d'Al Massae, le refoulement est fait soit par train, si le nombre de migrants ne dépasse pas 15, ou par autobus si le nombre est plus important. (…)»

En outre, l’article 29 de la loi 02-03 prévoit une procédure particulière en matière de pays de renvoi :

« L’étranger qui fait l’objet d’une décision d’expulsion ou qui doit être reconduit à la frontière est éloigné :

· à destination du pays dont il a la nationalité, sauf si le statut de réfugié lui a été reconnu ou s’il n’a pas encore été statué sur sa demande d’asile

· à destination du pays qui lui a délivré un document de voyage en cours de validité,

· à destination d’un autre pays dans lequel il est légalement admissible. 

Aucune femme étrangère enceinte et aucun mineur étranger ne peuvent être éloignés. De même, aucun étranger ne peut être éloigné à destination d’un pays s’il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu’il y est exposé à des traitements inhumains, cruels ou dégradants.

Pourtant, les migrants refoulés au niveau de la frontière algérienne se voient généralement repoussés par les autorités de ce pays vers le Maroc :

 « Ils nous ont abandonnés dans le désert, on ne sait pas vraiment où on est (…). On avance, on marche, les plus faibles se sont arrêtés. On a marché vers l’Algérie mais les Algériens nous ont menacés, ils ont des armes et ils sont prêts à tirer. C’est un match de foot qui se joue ici entre le Maroc et l’Algérie et nous sommes le ballon. » [Marc M. Migreurop [
]

«Là, ils se sont arrêtés, ils nous ont indiqué la direction de l’Algérie et nous ont dit de partir et qu’ils tireraient sur quiconque essaierait de revenir. Nous avons marché un peu vers l’Algérie, nous avons rencontré des militaires algériens, ils ont commencé à tirer en l’air pour nous faire fuir et nous sommes repartis en direction du Maroc. En revenant, nous avons à nouveau croisé des militaires marocains qui nous ont fait fuir. Nous avons mis plus d’une heure pour arriver à quitter la zone des camps militaires algériens et marocains. Nous avons finalement réussi à rejoindre Oujda puis le campus universitaire. » [O, Rabat, 12/01/2007, GADEM]

Le déroulement des interpellations : une évolution lente et insuffisante

Les arrestations collectives des migrants installés ou en transit par le Maroc, se déroulent souvent ainsi :

Les migrants sont arrêtés « au faciès » dans les quartiers périphériques des grandes villes et/ou dans les zones frontalières. A la suite de la détention, d’une durée variable, les migrants sont le plus souvent « reconduits » à la frontière maroco-algérienne, du nord-est du Maroc, plus au sud, au niveau de la ville d’Errachidia ou vers la frontière mauritanienne.

Ainsi, lors des refoulement de décembre 2006 et selon les témoignages des migrants dont nous reproduirons certains extraits ici, les forces de l’ordre ont pénétré dans les habitations dans les quartiers populaires de Rabat connus pour accueillir des personnes originaires d’Afrique subsaharienne et en particulier des réfugiés et des migrants, entre 3h30 et 8h du matin le 22 décembre 2006.

« C’était vers 5h du matin (…), Je suis à Hay Nahda 1. On était la deuxième maison où ils sont entrés (…), ils ont d’abord cassé la fenêtre (…), puis ils ont cassé la porte principale, puis la porte de la chambre c’était la même chose, ils ont cassé la porte et ils sont entrés “ c’est quoi ? qu’est ce que vous faites ici ? ” ils nous ont dit. » [
]

« A 7 heures du matin, dix policiers ont enfoncé la porte de l’appartement où je dormais avec cinq autres personnes. Ils ont fait irruption en criant « vos papiers » et en prenant aussitôt tous nos téléphones portables. » [
]

« A 4h30 du matin les policiers ont frappé à la porte de l’appartement où nous étions trois couples à dormir dans nos trois chambres respectives. Ils ont frappé de plus en plus fort jusqu’à ce que j’ouvre et ont fait irruption brutalement  en disant à tout le monde de se lever et de s’habiller pour « une simple vérification ».[
]

La Convention sur les droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille indique que « toute vérification de l’identité (…) par les agents de police » doit être « effectuée conformément à la procédure prévue par la loi » (art 16). 

Dans ce cadre, non seulement la loi 02-03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc ne donne aucune indication sur le cadre dans lequel peuvent s’effectuer les vérifications d’identité, mais en outre ces interpellations au domicile ne respectent pas le cadre clair défini par le code de procédure pénal marocain.
Les « visites domiciliaires », qu’il s’agisse de perquisitions dans le cadre d’une enquête pénale ou d’interpellations, bénéficient en effet d’un certain nombre de garanties par le Code de procédure pénal marocain [
]. 

Ce dernier prévoit notamment que la perquisition ne peut commencer « avant 6h du matin et après 9h du soir ». En cas « d’appel au secours provenant de l’intérieur de la maison », l’article prévoit une exception à ce principe (art. 62) tout comme lorsqu’il s’agit de « cas exceptionnels prévus par la loi ». La loi (art. 63) prévoit « la nullité pour vices de procédures et des procédures qui en découlent » en cas de non respect de cette disposition.

En cas d’interpellation sur la base d’un mandat d’arrêt, les mêmes protections de la vie privée et du domicile sont prévues : « il n’est pas permis à l’auxiliaire chargé d’appliquer un mandat d’arrêt d’entrer dans une maison pour arrêter un accusé avant 6h du matin et après 9h du soir ». Et donc, a fortiori, lorsqu’il s’agit d’interpeller des personnes pour lesquelles aucun mandat d’arrestation n’a été pris.

Par ailleurs, dans ce cadre précis, nulle information n’a été donnée pouvant laisser penser que ces incursions aux domiciles des migrants entraient dans le cadre d’une enquête judiciaire ou de l’application d’un mandat d’arrêt.

La Constitution du Royaume du Maroc prévoit pourtant dans son article 10, deuxième alinéa, que « le domicile est inviolable, les perquisitions ou vérifications ne peuvent intervenir que dans les conditions et les formes prévues par la loi ». Le premier alinéa de ce même article prévoit également que « nul ne peut être arrêté, détenu ou puni que dans les cas et les formes prévus par la loi ».

Ces interpellations qui ne trouvent donc aucune base légale dans la législation nationale, violent les principes de la Constitution du pays ainsi que la Convention sur les droits des migrants qui protège le migrant de toutes « immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile » et pose le principe du droit à l’intéressé d’être protégé par la loi « contre de telles immixtions ou de telles atteintes » (art 15).

Les témoignages des différentes personnes ainsi raflées à leur domicile montrent que les interpellations se sont déroulées sans aucune explication ni justification et sans aucune vérification des identités. 

Ainsi, toutes les personnes originaires d’Afrique subsaharienne se trouvant à l’intérieur des maisons ont été embarquées par les forces de l’ordre indistinctement, y compris femmes et enfants.

La Convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989  (ratifiée par le Maroc le 21 juin 1993) stipule que « l’arrestation, la détention ou l’emprisonnement d’un enfant doit être en conformité avec la loi ».

Soulignons néanmoins que depuis décembre 2007, les associations dénombrent moins de femmes enceintes et d’enfants arrêtés en vue d’être refoulés, même si les autorités continuent à détenir des personnes protégées dans des conditions déplorables.

En juillet 2007, le Gadem a ainsi suivi la situation d’une demandeuse d’asile détenue durant deux mois avec son nouveau-né
, puis en juillet 2008 celle d’une femme enceinte détenue pour la même durée.

Au-delà, et bien que le GADEM souligne le fait que les garanties intégrées dans la législation nationale soient en deçà de celles prévues par les textes internationaux et en particulier par ladite Convention, la loi 02-03 consacre ce principe :
« Aucun étranger ne peut être éloigné à destination d’un pays s’il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu’il y est exposé à des traitements inhumains, cruels ou dégradants (art.29)

Humiliations et atteintes à l’intégrité physique des migrants

Les opérations de refoulement effectuées hors de tout cadre juridique et procédural par les autorités marocaines mettent en danger les migrants, en leur faisant prendre des risques pouvant avoir des conséquences telles que la soumission à la faim et à la soif, etc. mais aussi des agressions, des viols, des blessures de la part de bandes organisées (de migrants, de Marocains ou d’Algériens) face auxquelles les migrants sont largement vulnérables :

A la suite d’un refoulement à la frontière maroco-algérienne par les autorités marocaines, Martine F., d’abord chassée par les forces de l’ordre algérienne en direction du Maroc, s’est fait agresser de retour sur le territoire marocain :

« Nous avons marché là pendant peut-être trois jours, jusqu’à ce que nous ayons rencontré des agresseurs. Ils nous ont tout enlevé, l’argent, les téléphones portables, ils m’ont violée, ils m’ont fait n’importe quoi et après ils nous ont montré le chemin pour aller vers Oujda ». [Rabat, 2006, Migreurop
] 

« J’ai été agressé une fois, sur le chemin de retour d’Oujda par des voyous. Ils m’ont pris 100DH [10 euros]. Ils m’ont mis quelques coups. Ils m’ont menacé, ils avaient un couteau » [Forêt de Bel Younech, juillet 2004, La Cimade
] 

Après leur refoulement vers la frontière algérienne, les migrants n’ont d’autre choix que de rejoindre le territoire algérien (Maghnia) ou de revenir vers le territoire marocain (Oujda), en traversant un dangereux no man’s land. MSF désignait cette zone comme « une terre semi-désertique sans eau, nourriture ou abri. Les variations thermiques auxquelles sont exposés les [immigrants subsahariens] sont extrêmes, de –6ºC en hiver à 43ºC en été. De plus, cette zone frontalière se caractérise par le trafic de personnes et de marchandises, ainsi que par la présence de bandes criminelles (…) D’après certains témoignages, maladies et lésions graves dont souffrent certains aggravent encore cette situation"
.

D’après divers témoignages recueillis par le GADEM et rapportés par différents militants associatifs, en particulier de l’association ABCDS (association Beni Znassen pour la culture, le développement et la solidarité, Oujda) et de MSF-E, venus au secours des migrants de retour à Oujda, certaines des femmes refoulées ont été victimes de viols commis dans certains cas par les forces de l’ordre marocaines ou algériennes, dans d’autres par des « bandits » marocains, algériens ou subsahariens.
Si les refoulements rendent les femmes encore plus vulnérables et les exposent d’autant plus aux violences sexuelles, les viols n’ont pas lieu qu’au cours des refoulements et certaines femmes subissent des viols à répétition, par des auteurs et dans des cadres différents. 

E., femme seule avec 3 enfants en bas âge a été violée à différentes reprises lors de son voyage pour arriver au Maroc. Elle a également été violée dans le nord du Maroc par des maghrébins en présence de ses enfants. Elle est tombée enceinte suite à l’un de ces viols [Oujda, 2/08/2008, Gadem-ABCDS] 

Lorsqu’elles se retrouvent enceintes, l’avortement étant interdit au Maroc, ces femmes et jeunes filles sont contraintes de garder les enfants issus de ces viols. 

De plus, il est courant que des violences soient exercées directement par les autorités au cours des opérations de refoulements :

« Arrivés à la frontière, la nuit était tombée, (…) ils nous ont fait nous mettre en rang et j’ai été brutalisé parce que j’avais répondu oralement à une gifle qui m’avait été donnée. » [O., Rabat, 12/01/2007, GADEM].
« On nous a fait descendre et mettre en rang. Ceux qui ont voulu discuter ou protester se sont pris des coups de matraque et des coups de crosse de fusil. Ils nous ont fait agenouiller en file indienne en mettant le bras à l’horizontale pour prendre la distance à l’égard de celui ou celle qui est devant. Ils nous divisent alors par groupe d’une douzaine environ et nous font lever, chacun encadré par un militaire devant et un militaire derrière. On marche ainsi sur environ 500 mètres à 1 kilomètre et durant ce trajet ils nous insultent et nous disent "si vous revenez au Maroc on vous tirera dessus". Au bout du chemin ils nous disent " vous voyez les lumières là-bas : c’est l’Algérie, ils ont beaucoup d’argent là-bas ; allez-y et ne revenez pas". Puis ils nous disent de courir et nous crient encore de courir plus vite et durant la course nous entendons qu’ils chargent leurs fusils alors nous courons encore plus vite et en courant nous nous dispersons dans toutes les directions ». [Oujda, janvier 2007 [
] 

Les forces de l’ordre se rendent, également coupables de non assistance à personne en danger notamment, lorsqu’ après avoir tabassé un migrant au point d’intenter à sa vie, elles l’abandonnent ainsi sans lui permettre d’avoir accès à des soins. 

Grillage qui sépare le Maroc de Ceuta, six heures du matin. AMN, sénégalais, tente d’escalader et de passer de l’autre côté. Avant d’y arriver, il s’aperçoit qu’un groupe de militaires marocains l’a vu et se dirige vers lui. Il saute d’une hauteur de plus de quatre mètres, et se fracture la cheville. Atteint par de fortes douleurs, il se relève et tente de fuir, mais la blessure s’ouvre davantage et il tombe à terre. Les militaires le rattrapent et, sans s’apercevoir de son état, le frappent. AMN ne bouge pas, les militaires voient qu’il est blessé et partent. [AMN, Bel Younech, 7/10/2004, MSF [
]

Le statut précaire de nombre de migrants et leur image dévalorisée en général au Maroc, les placent dans une situation d’insécurité où ils se retrouvent généralement seuls (difficulté à porter plainte, peu d’audace de la population pour prendre leur défense) face à leurs agresseurs, avec un risque de violences en chaîne s’ils décident de se révolter contre une injustice. 

Lorsqu’un migrant se déplace au commissariat pour déposer une plainte pour agression par exemple, il est rare que cette plainte soit entendue du fait de l’absence de papiers en règle… 

« On nous dit que nous on n’a aucun droit ici au Maroc, on n’a aucun papier, dans ce cas on n’a aucun droit"
 [O., 17/06/2006
].

… et lorsque la plainte est enregistrée, il est rare qu’il lui soit donné suite. 

Le rapport de la Cimade (2004) rapporte la situation de deux subsahariens qui « ont déclaré avoir été interpellés alors qu’ils s’étaient rendus eux-mêmes au commissariat pour porter plainte suite à une agression dont ils avaient été l’objet », ainsi que celle de deux autres subsahariens arrêtés « alors qu’ils se trouvaient à l’hôpital de Nador ».
 

Dans les environs d’Oujda et les forêts où se réfugient les migrants, les forces de l’ordre font parfois appel à des groupes de jeunes « bandits » pour les accompagner au cours de leurs rafles  et exercer des violences à l’encontre des migrants.  

Ces pratiques avaient déjà et dénoncées à plusieurs reprises, notamment par MDM : 

En octobre 2005, l’équipe de Médicos del Mundo Mauritania a rencontré 20 subsahariens qui ont affirmé avoir été refoulés par les autorités marocaines dans une zone minée du Sahara (…). Médicos del Mundo a localisé un autre groupe de migrants qui ont déclaré avoir été abandonnés dans le désert à partir du Maroc (…) sur les 70 personnes concernées, 20 ont affirmé qu’après avoir été détenues au Maroc elles furent amenées par les autorités de ce pays jusqu’à une zone minée du Sahara proche de la frontière mauritanienne, où elles furent abandonnées avec un peu de nourriture et l’ordre de marcher dans la direction indiquée.

Par ailleurs, les migrants victimes de refoulements vers les zones frontalières et en particulier vers Oujda (ville frontalière avec l’Algérie) sont livrés aux agressions (bandes criminelles) y compris des personnes largement vulnérables (femmes enceintes, malades et blessés). Le no man’s land entre Oujda (Maroc) et Maghnia (Algérie) est en effet connu aujourd’hui pour les activités de réseaux criminels (souvent d’origine subsaharienne) qui agressent et parfois séquestrent les migrants ainsi refoulés, en particulier les femmes (cf. p.41, droit à la sécurité)

L’ONG MSF-E rapporte des situations de reconduite à la frontière algéro-marocaine de femmes enceintes, de mineurs, y compris de personnes gravement malades (patients atteints de pathologies chroniques telles que la tuberculose ou le SIDA) qui sont abandonnés malgré les démarches effectuées auprès des autorités marocaines en vue de leur libération immédiate pour raisons médicales et humanitaires.

FTM est une jeune Nigériane qui, après avoir accouché dans un bois, va demander l’aide de l’équipe médicale de MSF. Son enfant nouveau-né souffre d’une infection du cordon ombilical. Après avoir été envoyée au service de maternité de l’hôpital, FTM et son enfant sont transférés dans l’unité pénitentiaire de celui-ci où ils resteront cinq jours, pour être ensuite reconduits et abandonnés à la frontière algéro-marocaine. [FTM, Oujda, 15/05/2005, MSF-E
].

H., Congolaise enceinte de 8 mois, a été détenue dans un commissariat de Tétouan pendant une semaine sans pouvoir avoir accès à un médecin. Alors même que des ONG, informées, étaient venues s’enquérir de sa santé, les forces de l’ordre ont nié détenir une femme enceinte. C’est en sortant pour monter dans le car qui l’emmenait vers la frontière d’Oujda que H. a pu être récupérée par une ONG et hospitalisée. [H., Rabat, 06/05/2008, GADEM]

Par ailleurs, les migrants se heurtent souvent à une opposition des autorités à les laisser prendre les transports (bus ou train) et parfois même à une opposition directe des transporteurs craignant à leur encontre la répression de la police qui, pour dissuader les compagnies de transport de prendre à leur bord des migrants, utilise une des dispositions de la loi 02-03 destinée au départ à sanctionner les « passeurs ». 

En effet, la loi 02-03 prévoit des peines d’emprisonnement (de six mois à trois ans) et de lourdes amendes (50 000 à 500 000 dirhams) pour « quiconque organise ou facilite l’entrée ou la sortie des nationaux ou des étrangers de manière clandestine sur le territoire marocain (…) notamment en effectuant leur transport, à titre gratuit ou onéreux ». 

Cette disposition ne punit pourtant pas le transport en tant que tel mais bien les personnes qui transporteraient des personnes en vue « d’organiser ou de faciliter l’entrée ou la sortie » du territoire marocain. 

Cette technique de dissuasion n’est pas nouvelle et entraîne en outre des comportements discriminatoires, contraires à la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale ratifiée par le Maroc le 18 décembre 1970, en poussant les transporteurs à refuser à leur bord toutes les personnes de couleur.

BAVURES A REPITITION : ACCIDENTS OU VOLONTE DILIBEREE DE DISSUASION ?

Les autorités marocaines sont aussi responsables d’opérations de secours qui, alors qu’elles semblaient à première vue, avoir toutes les chances d’aboutir, se sont soldées par des décès.

Au large des côtes de Laâyoune, au mois de juillet 2007, un bateau de la marine royale s'était approché d’une embarcation en panne avec 37 migrants afin de les secourir. Des cordes ont été jetées aux migrants afin de leur permettre de monter à bord du bateau de la gendarmerie. Les migrants ont immédiatement attrapé les cordes pour grimper. Pour une raison inconnue, les forces de l'ordre ont coupé les cordes. Se faisant, les hommes sont retombés sur la barque, provoquant sa casse et le chavirement. Ils se sont alors tous retrouvés à l'eau. Beaucoup ne savaient pas nager. Les autorités ont lancé quelques bidons mais ont laissé les hommes se débattre dans l'eau, le temps qu'une seconde embarcation arrive. 17 personnes se sont noyées. Les 20 autres ont été ramenées à terre puis soit rapatriées au Sénégal par avion soit refoulées à Oujda. La première coupure de presse parlant de cet événement spécifiait seulement le sauvetage en mer de 20 personnes sans parler des morts
 [témoignage d’un des rescapés, Rabat, août 2007, GADEM] 

Les autorités ont aussi été mises en cause dans le naufrage d’embarcations entraînant le décès de migrants comme ce fut le cas à Al Hoceima en avril 2008 :

« La marine nous suivait, et pour arrêter la patera, elle a utilisé un instrument tranchant, un couteau attaché à un bâton, qui a perforé le canot pneumatique, ce qui a provoqué la noyade de 29 personnes ». [V.C, avril 2008, AFVIC]

Les autorités marocaines ont démenti avoir mis en péril la vie des migrants lors de ces événements.

Par ailleurs, les refoulements dans le désert viennent accroître le nombre de décès imputables aux agissements des forces de l’ordre. A cet égard, les refoulements massifs le long de la frontière algérienne dans des zones totalement désertiques où les migrants ont été abandonnés, sans eau ni vivres, suite aux événements de Ceuta et Melilla en 2005, doivent particulièrement être soulignés :

« Quand ont partait pour le désert, c’était des gros camions, des gros camions comme ça pour nous jeter là-haut. Il y avait cinq ou six camions. (…) Quand nous sommes arrivés dans le désert, c’était vers 16h par là, il y avait encore du soleil, ils nous ont déposés. Ils sont allés nous jeter là-bas dans le désert, ils font une petite manœuvre, juste pour nous embrouiller (…) nous sommes restés comme ça et les camions sont partis. Dans le désert, on n’arrive pas à se situer, mais il faut marcher. Il fallait maintenant suivre les traces et c’est comme ça que nous avons pu nous regrouper. Dans notre groupe il n’y avait pas de morts, c’est quand nous nous sommes regroupés qu’on a vu que des bébés sont morts comme ça (…). Il fallait vraiment avoir le moral dur, avoir un moral en béton pour pouvoir continuer. On a continué, continué. Nous sommes arrivés dans un village. (…) Les gens du village, ils nous ont apporté un peu de pain. On ne pouvait plus (…) si on n’avait pas trouvé ce village (…).[S., 01/06/2006, Migreurop
]

Si généralement les refoulements de migrants arrêtés se font vers la frontière algéro-marocaine nord, des cas de refoulements vers le désert mauritanien ont été constatés. Soulignons à cet égard le manque d’informations et les difficultés des associations à intervenir dans cette région. 

Les refoulements au niveau de la frontière avec la Mauritanie exposent particulièrement les migrants car cette zone est minée.

L’ONG Médicos del Mundo (MDM) a ainsi dénoncé, en septembre 2008, l’abandon dans cette zone de 16 migrants en septembre 2008 :

Dimanche 7 septembre dans l’après-midi, les équipes de Médecins du monde qui travaillent à Nouadhibou ont été informées que six personnes subsahariennes erraient dans une zone désertique au nord de la Mauritanie. Quand ils sont arrivés sur site, ils ont trouvé six immigrants subsahariens qui présentaient des blessures graves aux pieds et qui disaient appartenir à un groupe de 40 personnes capturées par les autorités marocaines après avoir passé quelques jours à la dérive. Les immigrants en provenance du Soudan, du Ghana et du Burkina Faso ont expliqué qu’ils sont restés en détention pendant plusieurs jours. Ensuite, ils ont été emmenés dans le désert et une fois dans le désert les gendarmes marocains leur ont indiqué de marcher en direction de la ville mauritanienne de Nouadhibou. Ils ont également mentionné que deux personnes étaient mortes durant la traversée du désert, mais jusqu’à maintenant, MDM n’a pas réussi à trouver les corps. Au total MDM n’a pu retrouver que 16 personnes de ce groupe expulsé du Maroc. 

D’après les informations d’autres ONG intervenant dans le nord de la Mauritanie, et notamment l’Association mauritanienne des droits de l’homme, confirmant le communiqué de Médecins du monde, il ne s’agirait pas d’actes isolés. Les migrants ainsi refoulés se retrouveraient coincés dans le no man’s land. Non seulement, les autorités mauritaniennes n’accepteraient pas toujours de les laisser entrer sur le territoire mauritanien mais la distance entre les deux frontières est de 50km. Les migrants seraient ainsi contraints de trouver une voie de passage vers le Maroc ou vers la Mauritanie, ce qui accentuerait les risques dans cette zone minée.

LES PRATIQUES juridictionnelles : Les droits de defense violees de maniere systematique

L’administration, dans la loi 02-03, dispose de pouvoirs importants en matière de décisions relatives à l’enfermement des étrangers (maintien en zone d’attente et rétention), à l’expulsion, la reconduite à la frontière, l’interdiction du territoire ou encore l’assignation à résidence. 

Le contrôle du juge, lorsqu’il existe, est souvent dépendant des procédures de notification et d’information sur les droits des migrants, pas toujours respectées.

L’expulsion des étrangers n’était pas réglementée avant l’adoption de la loi 02-03. Elle était ordonnée par une simple décision du Directeur général de la sûreté nationale (DGSN). L’article 25 de la loi 02-03 stipule que l’expulsion peut être prononcée par l’administration, et en l’occurrence selon les décrets par le DGSN si la présence d’un étranger sur le territoire marocain constitue une menace grave pour l’ordre public. Elle peut être exécutée d’office par l’administration (art.28). 
La reconduite à la frontière est une sanction qui peut être ordonnée par l’administration pour des cas bien précis liés à la régularité du séjour sur le territoire marocain (art. 21). La décision de reconduite à la frontière peut être assortie d’une décision d’interdiction du territoire. La décision prononçant la reconduite à la frontière, peut faire l’objet d’un recours en annulation dans les 48 heures suivant sa notification. La demande d’annulation de cette décision doit être présentée au Président du tribunal administratif, en sa qualité de juge de référé. Le Président ou son délégué statue dans un délai de quatre jours francs à compter de la saisine (art.23). L’étranger a le droit d’être assisté par un interprète.

L'étranger frappé d’une mesure de reconduite à la frontière ou d’une expulsion est éloigné (art.29) :

· à destination du pays dont il a la nationalité, sauf si le statut de réfugié lui a été reconnu ou s’il n’a pas encore été statué sur sa demande d’asile ;

· à destination du pays qui lui a délivré un document de voyage en cours de validité ;

· à destination d’un autre pays, dans lequel il est légalement admissible.

Selon cet article et conformément aux dispositions des articles 31, 32, 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés :

« Aucun étranger ne peut être éloigné à destination d’un pays s’il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu’il y est exposé à des traitements inhumains, cruels ou dégradants ». 

La décision fixant le pays de renvoi est une décision distincte de la mesure d’éloignement (art.30). Le recours contre cette décision n’a pas d’effet suspensif.

Le maintien en rétention des étrangers en situation « irrégulière » est prévu par l’article 33 de la loi 02-03 en cas de « nécessité absolue ». La rétention doit s’effectuer dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire et durant le temps nécessaire au départ des étrangers maintenus. La décision doit être écrite et motivée et l’étranger est informé de ses droits immédiatement après son transfert dans ces locaux. La loi prévoit également un contrôle du maintien en rétention par le juge des référés qui doit être saisi après 24h afin de se prononcer sur son éventuelle prolongation. L’ordonnance prononcée par le juge est susceptible de recours dans un délai de 48h. 

L’interdiction du territoire, « d’une durée maximale d’un an » peut être prononcée en même temps qu’une décision de reconduite à la frontière « en raison de la gravité du comportement l’ayant motivé et en tenant compte de la situation personnelle de l’intéressé » (art.22). Les deux décisions sont distinctes mais l’interdiction du territoire « comporte de plein droit la reconduite à la frontière de l’intéressé ». L’article 45 de la loi 02-03 dispose, que l’étranger qui se soustrait à l’exécution d’une décision d’expulsion ou d’une mesure de reconduite à la frontière ou qui, expulsé ou ayant fait l’objet d’une interdiction du territoire marocain, aura pénétré de nouveau sans autorisation sur ce territoire, est puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans. En cas de récidive, la peine est doublée. Le même article ajoute que « le tribunal peut en outre, prononcer l’interdiction du territoire marocain pour une durée de deux à dix ans ».

L’assignation à résidence peut être prononcée contre l’étranger qui fait l’objet d’un décision d’expulsion ou de reconduite à la frontière et dont l’éloignement n’est pas possible. En dérogation à l’article 34 prévoyant le maintien en rétention, l’étranger sera astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par l’administration et devra se présenter périodiquement aux services de police ou de gendarmerie (art.31). 

Par ailleurs, elle peut être prononcée par le président du tribunal de première instance statuant sur le maintien en rétention, dans l’attente de la mesure d’éloignement et après remise aux services de police ou de gendarmerie du passeport de l’intéressé et de tout document justificatif de son identité, dont l’éloignement n’est pas possible (art.34).

Là encore, concernant l’ensemble de ces dispositions, les pouvoirs attribués à l’administration sont importants et n’ont jamais été précisés par les décrets d’application de la loi 02-03 [
. 

Absence de notification de reconduite à la frontière et du respect des droits y afférant

Comme nous l’avons signalé plus haut, la loi prévoit que la reconduite à la frontière doit être notifiée à l’intéressé qui peut en outre « dans les 48h suivant la notification, demander l’annulation de cette décision au président du tribunal administratif » (art 23). Ce droit au recours contre cette notification contient en outre un certain nombre de garanties d’exercice de ses droits à l’étranger qui peut demander au président du tribunal administratif « le concours d’un interprète et la communication du dossier » et bénéficier d’un avocat (art 23) et qui ne peut, par ailleurs, être reconduit avant l’expiration de ce délai de 48h ou tout du moins avant que le président du tribunal administratif ait statué s’il a été saisi (art 24).

Par ailleurs, de cette notification découlent des conséquences importantes quant aux respects des droits du migrant concerné, outre le droit de recours mentionné ci-dessus, la loi prévoit que « dès la notification de la décision de reconduite à la frontière, l’étranger est immédiatement mis en mesure d’avertir un avocat, le consulat de son pays ou une personne de son choix » (art 24). Nous noterons à cet effet, que les garanties de la loi 02-03 sont bien en dessous de ce qui est prévu par la Convention sur les droits des migrants qui, par exemple, pose comme principe le droit de contacter son ambassade (art 23) alors que la législation marocaine indique seulement que l’intéressé a la possibilité de demander à consulter les autorités consulaires. 

En tout état de cause, comme nous le constatons à travers divers témoignages collectés par le GADEM, aucune décision n’est notifiée aux personnes concernées, les autorités ne prenant, généralement, pas la peine de relever leur état civil et leur nationalité : 

« ils nous ont seulement compté comme des bêtes, comme du bétail » [
].

C’est ainsi que les migrants sont souvent arrêtés et transportés à la frontière en vue de leur refoulement vers les pays voisins (Algérie ou Mauritanie) sans qu’à aucun moment la procédure ne soit respectée.

« Nous avons montré nos papiers aux forces de l’ordre, ils nous ont dit qu’ils devaient tout de même nous emmener au commissariat pour vérifier. Ensuite, ils nous ont emmenés sans qu’on n’ait eu le temps de prendre aucune affaire, j’avais des sandales au pied. Ils nous ont attachés deux par deux les mains avec des cordes et nous ont fait monter dans des fourgonnettes de la police avec beaucoup d’autres personnes arrêtées en même temps. Ils nous ont emmenés au commissariat d’Hay Nahda 1 où nous avons vu plusieurs bus arrêtés. Ils nous ont fait descendre des fourgonnettes et immédiatement monter dans les bus sans rien nous demander, même pas notre nom et sans regarder nos documents du HCR. Deux personnes ont donné leur document et les policiers les ont pris sans leur rendre et les ont fait monter dans le bus. Les bus sont partis et sont allés directement à la frontière algérienne ». [O., Rabat, 12/01/ 2007, GADEM [
]

La loi O2/03 prévoit, en cas d’expulsion ou de reconduite à la frontière, la prise d’une « décision fixant le pays de renvoi » (art 30) [
]. Les différentes options des destinations vers lesquels l’étranger est éloigné sont de trois ordres et sont précisément mentionnées à l’article 29 de la même loi  (1) le « pays dont [l’étranger] a la nationalité, sauf si le statut de réfugié lui a été reconnu ou s’il n’a pas été statué sur sa demande d’asile », (2) le « pays qui lui a délivré un document de voyage en cours de validité » ou (3) « un autre pays dans lequel il est légalement admissible ». 
Dans ces dispositions donc il n’est aucunement fait mention de la possibilité de reconduire à la frontière d’un pays voisin qui plus est lorsque qu’il s’agit d’une frontière fermée comme c’est le cas de la frontière terrestre entre le Maroc et l’Algérie, fermée officiellement depuis les attentats de 1994 [
].

Outre le fait qu’aucune décision fixant le pays de renvoi ne semble être prise par l’administration lors des refoulements, il semble très hasardeux de considérer l’Algérie comme un pays dans lequel seraient « légalement admissibles » les migrants ainsi refoulés, celle-ci n’ayant visiblement pas donné son accord pour recevoir les personnes reconduites. D’ailleurs, la réaction des soldats algériens, à la vue des refoulés, corrobore cette analyse : 

« Nous avons marché un peu vers l’Algérie, nous avons rencontré des militaires algériens, ils ont commencé à tirer en l’air pour nous faire fuir et nous sommes repartis en direction du Maroc. En revenant, nous avons à nouveau croisé des militaires marocains qui nous ont fait fuir. Nous avons mis plus d’une heure pour arriver à quitter la zone des camps militaires algériens et marocains. Nous avons finalement réussi à rejoindre Oujda puis le campus universitaire. » [
] 
Par ailleurs, l’article 30 de loi 02/03 lie le recours contre cette décision, au recours présenté contre la décision de reconduite à la frontière, mais le défaut de notification de la décision de reconduite à la frontière, neutralise le droit de recours, contre celle-ci et par ricochet, neutralise également le recours contre la décision fixant le pays de renvoi. 

En outre, la notification tout comme l’exécution de la mesure de reconduite ou d’expulsion appartenant toutes les deux au pouvoir de l’administration, l’étranger n’a aucune possibilité, sans cette notification, de contester cette mesure.

Par ailleurs, dans plusieurs affaires suivies par le GADEM [
] nous avons constaté que le parquet se substitue souvent à l’administration pour prendre des décisions de reconduite à la frontière, de refoulement ou d’expulsion qui relèvent normalement du champ de l’administration. 

Cette violation des dispositions de la Loi 02-03 constitue, en réalité une voie de fait exercée par le parquet sur les migrants et nécessite l’intervention du ministre de la justice en sa qualité de chef du parquet pour que ces décisions soient clairement définies comme faisant partie du domaine administratif, conformément à la jurisprudence des tribunaux administratifs Marocains [
]. 

Absence d’assistance juridique et de l’interprétariat

La loi 02-03 prévoit dans certaines de ses dispositions la possibilité pour l’étranger de recourir à certains droits de défense. 

Article 23

« L’étranger, qui fait l’objet d’une décision de reconduite à la frontière, peut, dans les quarante-huit heures suivant la notification, demander l’annulation de cette décision au président du tribunal administratif, en sa qualité de juge des référés.

« (…) L’étranger peut demander au président du tribunal administratif ou à son délégué le concours d'un interprète et la communication du dossier, contenant les pièces sur la base desquelles la décision attaquée a été prise,

« (…) [Il] est assisté de son avocat s’il en a un. Il peut demander au président ou à son délégué la désignation d'office d'un avocat. »

Article 24

« Dès notification de la décision de reconduite à la frontière, l’étranger est immédiatement mis en mesure d’avertir un avocat, le consulat de son pays ou une personne de son choix. »

Article 34 [sur le maintien en rétention]

« L’étranger est immédiatement informé de ses droits, par l’intermédiaire d’un interprète, le cas échéant. »

Article 36 [sur le maintien en zone d’attente]

« (…) Pendant [toute la durée du maintien], l’intéressé peut demander l’assistance d’un interprète, d’un médecin ou d’un avocat et peut, s’il le désire communiquer avec le consulat de son pays ou avec une personne de son choix, il en est informé au moment de la notification de la décision de maintien (…). »

Article 4

« Tout étranger auquel est opposé un refus d’entrée a le droit d’avertir ou de faire avertir la personne chez laquelle il a indiqué qu’il devait se rendre, le consulat de son pays ou l’avocat de son choix. »

Dans plusieurs affaires présentées au juge, aucune référence à la présence d’avocats de défense n’apparaît. A titre d’exemple, l’affaire James Vincent, l’affaire Omoruyi Kenneth, l’affaire Sinissia John, ou encore l’affaire Demersseman Malika ont toutes été instruites au sein du Tribunal de Première instance de Khemisset sans aucune mention de la présence d’un avocat. 

La complexité des démarches et des procédures d’octroi de l’assistance judiciaire entraîne des difficultés pour les migrants d’obtenir une réelle défense, voire tout simplement d’avoir recours à la justice ou de faire face aux situations d’urgence. L’accessibilité au juge administratif est donc toute relative. Sans entrer dans les dédales des procédures suivies devant les diverses juridictions administratives, on ne peut que relever la complexité des procédures, leur lenteur, et leur coût prohibitif pour des migrants démunis de ressources.

Dans de nombreuses situations observées, les migrants n’ont pas accès à un réel interprétariat. Malgré un certain nombre de droits énoncés dans la loi 02-03 (cf. ci-dessus), celle-ci reste, silencieuse sur les droits de défense en phase d’enquête préliminaire, notamment devant l’autorité administrative qui procède à l’interpellation et à l’instruction du dossier du prévenu, notamment quand celui ci ne comprend pas un seul mot de la langue officielle, en l’occurrence l’arabe et que les procès verbaux sont rédigés justement en arabe. 

Nous avons voulu comprendre le déroulement de cette instruction à travers des procès verbaux de la Gendarmerie royale et de la sûreté nationale, deux institutions particulièrement mises à contribution dans l’effort officiel de lutte contre l’immigration dite «clandestine ».

Vincent James est un jeune demandeur d’asile de nationalité nigériane. Il fut arrêté par la Gendarmerie royale, dépendant du district de la ville de Khemisset et chargée du contrôle de l’autoroute Casablanca – Fès, lors du contrôle d’un autocar provenant de Rabat, au niveau du Km 41. Le procès verbal indique : 

« Il fut procédé au contrôle du prévenu qui n’avait sur lui aucun document d’identité à l’exception d’une photocopie d’un certificat de demandeur d’asile délivré par le HCR en date du 11/10/2006 et après vérification du document il s’est avéré qu’il était arrivé à échéance en date du 10/01/2007 »[
].

« Pour plus d’informations et afin de mieux connaître les circonstances de son entrée sur le territoire du Royaume, nous avons ouvert une enquête, mais il s’est avéré que le prévenu parlait uniquement l’anglais. Pour cette raison, nous avons décidé de demander l’aide du capitaine Al Mokhtar Imrani du commandement de la Gendarmerie royale de Khemisset qui nous a accompagné durant toute les étapes de l’enquête en posant et répondant aux questions du fait de sa maîtrise de la langue anglaise ».

S’en suit une série de questions-réponses et à la fin du procès verbal, cette phrase : 

« Ses déclarations lui ont été lues et il a déclaré qu’il n’avait rien à ajouter, à changer ou à supprimer, il a insisté et il a apposé son empreinte et signé ainsi au livre des déclarations le même jour à 12h30 ».

Cette pratique est loin d’être un cas isolé, elle se répète de manière surprenante et nous en avons trouvé plusieurs exemples.

Police de Khemisset. Procès verbal n°23 du 12 janvier 2008 : l’interprète est un officier de police, aucune mention de la signature de l’interprète, et pas de détermination de la langue de traduction.

Gendarmerie du district de Khemisset[
]. Procès verbal n°07/200 du 24/01/2007 établie lors de l’arrestation de Monsieur Omoruyi Kenneth, de nationalité nigérianne :


« Le prévenu ne sait ni lire ni écrire en arabe, ses déclarations ont été traduites en anglais par un gendarme du commandement régional de Khemisset, il a insisté sur ses déclarations sans ajout ni changement et a déposé ses empreintes dans le cahier des déclarations »

Difficultés relatives à l’information sur les garanties offertes, à la publication de la jurisprudence et au manque de formation sur le droit des étrangers

La faible publication de la jurisprudence de la Cour suprême en matière administrative, notamment celle relative aux droits des étrangers, ainsi que les complications administratives existante pour l’accès aux documents pertinents, rendent difficile la mission des avocats, des juges des juridictions inférieures et des chercheurs. C’est particulièrement le cas des jugements et décisions des cours administratives et de la chambre administrative auprès de la cour suprême. 

La procédure administrative imposée débouche toujours sur un détournement de la demande de consultation des décisions non publiées, imposant arbitrairement une autorisation du ministère de la Justice pour leur consultation bien que celle-ci ne soit prévue ou le silence. Dans le meilleur des cas, la consultation sur place est permise mais sans possibilité d’en prendre une copie.

Ainsi, malgré les acquis modestes réalisés par la jurisprudence marocaine dans le domaine de la protection des étrangers dans notre pays, de nombreux efforts sont nécessaires pour assurer le règne de la loi et la protection des droits des migrants. La réussite de ces efforts dépend d’une façon décisive de la participation de tout un chacun dans son élaboration, exécution et évaluation, et dans un accès facilité aux décisions de justice rendues en la matière.

Tous les actes administratifs pris dans le cadre de l’application des dispositions relatives à la loi sur l’entrée et le séjour des étrangers au Maroc peuvent être attaqués devant le juge administratif qui peut être saisi aux fins d’annulation pour l’illégalité de ces actes de l’administration.

Les recours formulés après expiration du délai légal s’explique en grande partie par l’ignorance des délais et des procédures. Plusieurs demandes de recours contre des décisions administratives ont été déposées après expiration du délai fixé juridiquement dans les 15 jours concernant les titres de séjours.
Par ailleurs, la loi n°02-03 est peu ou mal connue des juges et des autorités chargés de son application, ce qui ouvre la voie à la violation des droits des étrangers. 

L’administration, qui semble souvent se baser sur des textes abrogés pour fonder sa décision, ne peut, de fait, informer l’étranger des droits qui lui sont conférés par la loi 02-03. De plus, l’absence d’information et de formation ne permet pas au juge de maîtriser les techniques particulières en matière des droits de l’Homme et des étrangers en particulier pour mener à bien l’instruction du litige afin de prendre une décision valable. 

La formation lacunaire des avocats s’ajoute au manque d’expérience dans les matières relatives au droit des étrangers, ce qui les empêche de constituer un contrepoids satisfaisant, ainsi, même dans les cas où l’étranger se trouve en présence de son avocat, celui-ci demeure amplement défavorisé avec une défense souvent inadaptée.

Pour parvenir à améliorer la connaissance de la loi, élément indispensable à un procès équitable, il est nécessaire de mettre l’accent et de développer un processus d’apprentissage envers les représentants des pouvoirs législatif et exécutif, il en va de même pour les professionnels et les praticiens du droit. 
Délais courts et non suspensifs

La loi 02-03 prévoit que la reconduite à la frontière doit être notifiée à l’intéressé qui peut «dans les 48h suivant la notification, demander l’annulation de cette décision au président du tribunal administratif » (art.23). La notification ouvre ainsi un droit au recours contre cette décision et par là-même, ouvre la voie à un certain nombre de garanties d’exercice de ses droits à l’étranger qui peut demander au président du tribunal administratif « le concours d’un interprète et la communication du dossier » et bénéficier d’un avocat (art.23) et qui ne peut, par ailleurs, être reconduit avant l’expiration de ce délai de 48h ou tout du moins avant que le président du tribunal administratif ait statué s’il a été saisi (art.24).

De cette notification découlent donc des conséquences importantes quant aux respects des droits du migrant concerné, outre le droit de recours mentionné ci-dessus, la loi prévoit que « dès la notification de la décision de reconduite à la frontière, l’étranger est immédiatement mis en mesure d’avertir un avocat, le consulat de son pays ou une personne de son choix » (art.24). 

L’étranger à qui le titre de séjour a été refusé ou à qui on a refusé le renouvellement de ce titre peut intenter un recours contre la décision devant le tribunal administratif dans un délai de 15 jours. Ce recours ne suspend pas la prise de la décision de reconduite à la frontière ou de l’expulsion.
La question des délais et celle de la compétence juridictionnelle se sont posées simultanément dans plusieurs affaires soumises à la discrétion du juge administratif [
] et qui ont toute consacré le même principe. 
Dans l’affaire Deni Rose Marie [
], le président du tribunal administratif, qui statuait en sa qualité de juge des référés a clairement posé la règle de la compétence du juge des référés matière de recours contre les refus de délivrance, de renouvellement ou de retrait d’autorisation de séjour : 

« Le président du tribunal administratif en sa qualité de juge des référés est compétent pour statuer sur les recours en annulation des décisions administratives relatives : au refus de délivrance de l’autorisation de séjour, de son renouvellement ou du retrait de l’autorisation ». 

La question des délais de recours contre les décisions de l’administration relatives aux refus de renouvellement des autorisations de séjour fut également posée dans les arrêts sus-mentionnés. 

Le juge a ainsi estimé que : 

« Les délais de recours concernant ces décisions sont fixés en vertu de l’article 20 de la loi 02/03, à un délai de 15 jours à compter de la date de notification du refus ou du retrait (…). L’introduction d’un recours gracieux relatif aux décisions susmentionnées ne produit pas d’effets juridiques sur la prolongation des délais pour annulation, comme cela est le cas pour les règles générales qui organisent les recours contre les décisions administratives (…), eu égard à la nature de ces décisions et à l’organisation spécifique qui réglemente le recours en annulation, que ce soit en raison de la nature de la partie judiciaire compétente ou en raison du délai de recours judiciaire ou en raison du délai de prononciation du jugement sur le fond qui nécessite la stabilité de la situation juridique des parties dans les meilleurs délais. »

Il faut signaler que dans les trois affaires citées, les demandeurs, ont laissé courir le délai de 15 jours prévu par la loi 02-03 et ont préféré introduire des recours gracieux devant l’administration. Ce n’est qu’en l’absence de réponse de l’administration, que les demandeurs se sont retournés vers le juge administratif qui a estimé que les recours, n’ayant pas été introduits dans les délais légaux, étaient irrecevables et a rejeté, sur cette base, les demandes d’annulation.

Des procès verbaux souvent bâclés et des décisions judiciaires surprenantes !

Dans différents procès verbaux que nous avons pu nous procurer le fondement juridique de la procédure d’interpellation et d’enquête laisse songeur !

Dans le cadre des affaires Vincent James et Omoruyi Kenneth, précédemment citée, les procès verbaux mentionnent :

« L’étranger James Vincent, de nationalité nigériane, a subi ce contrôle relatif à l’immigration, en vertu de l’article 4 du dahir du 16 mai 1941 »

« Puisque le prévenu Omoruyi Kenneth a commis le crime d’immigration clandestine stipulé dans l’article 04 du dahir promulgué en date du 16 mai 1941, nous lui avons indiqué qu’il serait mis sous arrêt au nom de la loi jusqu'à sa présentation devant Monsieur le procureur du Roi auprès du tribunal de première instance de Khemisset ».

L’article 58 de la loi 02-03 a expressément abrogé le dahir du 16 mai 1941 et cela depuis le 13 novembre 2003, date de la publication du dahir relatif à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc dans l'édition générale du Bulletin officiel n°5160.

Les décisions des juridictions inférieures sont surprenantes par leur diversité, leur absence totale d’harmonisation et parfois par leur fondement juridique.

Toujours en lien avec l’affaire Vincent James. Les officier de police ont procédé à des vérifications auprès du HCR et reconnu que l’intéressé était demandeur d’asile.

Affaire Vincent James, procès verbal du 23 janvier 2007, Gendarmerie de Khemisset :


« (…) Il fut procédé au contrôle du prévenu qui n’avait sur lui aucun document d’identité à l’exception d’une photocopie d’un certificat de demandeur d’asile délivré par le HCR en date du 11/10/2006 et après vérification du document il s’est avéré qu’il était arrivé à échéance en date du 10/01/2007. Ce qui prouve que la situation du prévenu est irrégulière et qu’il séjourne au Maroc de manière illégale. (…) Après discussion téléphonique avec Mr RACHID TASSI qui travaille au HCR, il nous a informé que le document en la possession de James Vincent peut être valide et qu’il est possible de prolonger la validité de l’attestation si la personne concernée se présente devant le bureau du HCR se trouvant à Rabat. Après cet appel, il a été procédé au contact téléphonique à 12h00 avec Mr le procureur du Roi prés du tribunal de 1ère instance de Khemisset qui a donné les instructions suivantes " ouverture d’une enquête sur l’affaire et l’accompagnement du prévenu devant le HCR et sa libération en cas de renouvellement de son certificat en gardant une photocopie pour prouver la régularité de sa présence au Maroc ". 

« (...) Le même jour à 13h00 et en application des instructions de Mr le procureur du Roi, nous avons transporté le réfugié James Vincent avec la voiture de service devant le bureau du HCR à Rabat où il a reçu le renouvellement de son attestation jusqu’au 18 avril 2007 et fut libéré après que nous ayons photocopié son attestation.

« En annexe copie de l’attestation dont la date d’échéance a expiré le 10/01/2007 et du certificat délivré en date du 17/01/2007 valable jusqu’au 18/04/2007, pour toute fin utile. »

La cour d’appel de Khemisset s’est basée sur ce même Procès verbal, qui non seulement reconnaissait la qualité de demandeur d’asile à l’intéressé mais en outre se basait sur le dahir abrogé de 1941, pour condamner ce dernier [
]. 

Affaire Vincent James, Cour d’appel de Khemisset, en date du 19/04/2007

« L’inculpé est poursuivi pour avoir commis dans le district judiciaire dépendant de la compétence du tribunal le délit d’entrée et de séjour illégal au Maroc en vertu de l’article 21 et suivant du dahir du 11/11/2003 relatif à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc, à l’immigration et l’émigration clandestine.

« Attendu que l’inculpé a déclaré lors de l’enquête préliminaire être entré et avoir séjourné sur le territoire marocain de manière illégale et attendu qu’il ne s’est pas présenté à l’audience [en date du 05/04/2007]. Attendu que les procès verbaux de la police judiciaire font foi en ce qui concerne les contraventions et les délits, sauf preuve du contraire. Attendu que devant les aveux de l’inculpé, qui a reconnu lors de l’enquête préliminaire ce qui lui a été reproché, le tribunal se trouve convaincu du bien fondé des accusations portées contre le prévenu (…). Le tribunal déclare en public, en première instance et par contumace, l’inculpation du prévenu pour ce qui lui est reproché et sa condamnation à une peine d’un mois de prison et de surseoir à l’exécution. Les frais judiciaires sont à la charge de l’inculpé et la détermination de la contrainte est fixée au minimum ».

De même, une peine de deux mois de prison avec sursis fut infligée à Monsieur Omoruyi Kenneth par le tribunal de première instance de Khemisset [
]. Nous pouvons lire dans les attendus : « Vu que les procès verbaux de la police judiciaire font foi sauf preuve du contraire ». A aucun moment n’est soulevée l’absence de légalité du procès verbal qui se base uniquement sur un dahir abrogé.

Par ailleurs, non seulement, le juge n’annule pas les poursuites fondées sur des dispositions de dahir abrogé, mais dans certains cas, et après plus de quatre ans de la promulgation de la loi 02-03, continue de se baser directement sur ces dispositions. 

«  Attendu que la poursuite engagée contre le prévenu pour avoir commis un crime de résidence illégale, actes dont la sanction est prévue par l’article 3 du dahir du 16 mai 1941 amendé par le dahir du 5 janvier 1950 » 

Tribunal de première instance de Mekness dans les jugements suivants : N°380 du 17/03/2008, N°784 du 26/05/2006, N°790 du 30/05/2008, N°1484 du 22/09/2008, N°1543 du 26/09/2008, N°1542 du 26/09/2008, N°1651 du 15/10/2008, N°1702 du 22/10/2008.

Migrantes et représentation culturelles : Un vrais chantier a investir

Le regard porté par une partie des Marocains sur les migrants en général et sur les femmes d’origine subsaharienne en particulier est accentué par l’impunité dont les comportements racistes bénéficient souvent, du fait du statut des Subsahariens [
] et de la vulnérabilité et précarité de vie d’une grande majorité d’entre eux qui les placent de fait dans une position d’infériorité sociale [
]. 

Soulignons à cet égard le rôle joué par certains médias qui véhiculent des préjugés lourds dont pâtissent les migrants. 

L’image des migrants dans la presse marocaine

31 août 2005, journal Le Matin : « Pour que ces gens là puissent survivre, ils se livrent à toutes sortes d’activités sans exception (vol, violences, cambriolages, drogue, prostitution) et polluent aussi partout, la plupart étant sans domicile fixe ». (Article publié quelques jours après la mort le 28 août d’un migrant tué par des tirs de balles en caoutchouc de la Guardia Civil alors que 300 migrants tentaient de passer la barrière de Melilla).

6 septembre 2005, l’hebdomadaire régional arabophone Ashamal titre en grands caractères, sous une photo de subsahariens -« Les « sauterelles noires »  envahissent le nord du Maroc ».

11 janvier 2007, le journal arabophone Al Ahdath Al Maghribia (n°2899), titre à la une : « Des rapports des services de renseignement tirent la sonnette d'alarme - Les armes et Al Qaîda traversent avec les caravanes de migrants clandestins ».

Or, « les médias agissent sur le moment et fabriquent collectivement une représentation sociale, qui, même lorsqu’elle est assez éloignée de la réalité, perdure malgré les démentis ou les rectifications postérieurs, parce que cette interprétation première ne fait, bien souvent, que renforcer les interprétations spontanées, mobilise d’abord les préjugés et tend, par là, à les redoubler » [
]. 

La presse se fait également régulièrement l’écho de la nécessité pour les autorités de lutter contre l’immigration dite « clandestine » pour des raisons de maintien de l’ordre public et de sécurité :

Journal arabophone Al Massae n°430, 6 février 2008, « 10 000 migrants africains à Rabat, uniquement 75% d'entre eux sont entrés par l'Algérie. Le Maroc mène une nouvelle guerre contre les migrants africains », Hanane Bakour

« Il a été procédé hier mardi à l'arrestation de 86 africains des pays subsahariens par des éléments des forces auxiliaires (…). De leur côté, les forces de sécurité de la capitale Rabat mènent une grande campagne contre les migrants africains infiltrés sur le territoire marocain à travers plusieurs points aux frontières, dans le cadre de l'aggravation des problèmes sociaux causés par ces migrants et la recrudescence des plaintes de citoyens contre les réseaux du crime organisé et d'arnaque à la manière africaine. 

(…) Les sources d'Al Massae ne cachent pas que la présence des migrants africains est devenue source d'un danger sécuritaire (…). Toujours d'après les mêmes sources sécuritaires, les problèmes liés à la présence des migrants augmentent jour après jour, surtout après le développement des réseaux criminels qui oeuvrent pour escroquer les citoyens marocains. Les sources n'ont pas caché que (…) le suivi et le soutien dont bénéficient les migrants clandestins de la part d'associations et de réseaux internationaux, mettent les autorités marocaines dans une situation embarrassante, entre leur situation humanitaire et les problèmes sociaux et sécuritaires qu'ils posent. »

Alors que ces migrants sont souvent stigmatisés et assimilés à toutes sortes de trafics [
], aucune mesure n’est prise pour assister les victimes et pour détecter les cas de traite et les situations de risque. Les difficultés rencontrées par les migrant(e)s pour déposer une plainte, en particulier lorsqu’ils sont en situation irrégulière et l’absence de système de protection des victimes, les laissent sans aucune possibilité de rechercher une aide efficace.

Les difficultés à trouver une protection sont en outre accentuées par l’image des femmes d’origine subsaharienne véhiculée par une certaine presse qui ne fait qu’accroître le risque d’un mépris envers cette population et d’une vulnérabilité croissante. 

Journal Arabophone Al Nahar Al Maghribia, n°835, Lehcen Akoudir, « Avertissement aux intermédiaires de louer aux Africains », 06/02/2007 :

« Une partie des femmes africaines s'adonnent à la prostitution populaire, dont le prix ne dépasse pas cinq dirhams, ce qui conduit à des problèmes énormes, notamment la prévalence du SIDA, dont l'Afrique est le plus grand fournisseur dans le monde. Le prix bas de l'acte sexuel avec les Africaines augmente le nombre de victimes du SIDA, vu que le préservatif n'est pas utilisé, dès lors que le prix de celui ci est plus élevé que le prix de l'acte sexuel lui-même »

Rappelons que le Maroc a ratifié la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discriminations à l'égard des femmes [
]. 15 à 20% des migrants subsahariens en transit au Maroc seraient des femmes [
]. Celles-ci sont en situation de vulnérabilité accrue, subissant des violences tout au long de leur processus migratoire, ce qui les amène à « avoir un patron » pour les protéger [Q. Nigériane [
]]. Mais cette « protection » induit souvent la dépendance, voire la servitude et le risque d’être maltraitées sans pouvoir bénéficier au Maroc d’aucune protection.

Selon un rapport de Médecins sans frontières Espagne (MSF) [
], en 2004 et 2005, les femmes et les enfants migrants étaient victimes de violences sexuelles de la part de différents acteurs : corps et forces de sécurité algériennes et marocaines et groupes de délinquants et/ou réseaux de trafic de personnes. Au-delà, les femmes sont parfois aussi mères, situation qui vient s’ajouter aux difficultés de vie et à la vulnérabilité quotidienne. 

Bien que le nouveau code de procédure pénale [
] a introduit des innovations [
] visant « la garantie du procès équitable ainsi que les droits de la défense », dont : 

· la consécration du principe de la présomption d'innocence, 

· la consécration des garanties du procès équitable, 

· le rôle de la justice dans l'application de la peine. 

Néanmoins dans les faits, il existe un déni de justice pour les migrantes et migrants présents sur le territoire national. Le risque d’arrestation et de refoulements pour l’étranger sans papiers représente un réel obstacle à l’accès à la justice et au procès équitable. Les migrants victimes dénoncent rarement les délits dont ils sont victimes. Et il n’est pas rare que ceux qui osent s’adresser aux autorités, se voient purement et simplement refuser l’enregistrement de leur déposition.

La discrimination subie par les migrants subsahariens est également flagrante dans le déroulement des arrestations, individuelles ou collectives, dont le mode opératoire le plus courant est l’arrestation rapide, au faciès, sans contrôle préalable des papiers, avec une irrégularité du séjour supposée liée à l’apparence physique. Cette discrimination accentue la criminalisation de l’ensemble des migrants, d’autant que ces arrestations se déroulent souvent en pleine rue, dans les quartiers de résidence des migrants, donc sous les yeux des voisins. 

« Ce n’est qu’arrivé au Maroc que j’ai ressenti cette différence. Oui, j’ai senti que j’avais la peau noire, j’ai senti que le noir est inférieur. Ce n’est qu’ici que je l’ai senti ». [M., 2006 [
]]

Les forces de l’ordre sont explicites concernant les instructions qu’elles ont d’arrêter « les Subsahariens ». Même si des constats de terrain révèlent une amélioration des pratiques des forces de l’ordre depuis fin 2007, les arrestations et détentions au mépris du statut de la personne, des procédures en vigueur et de la présomption d’innocence persistent [
].

Evaluation des efforts entrepris pour l’utilisation de la stratégie judiciaire dans le cadre de la défense des droits des Migrants en Espagne et au Maroc

Au Maroc, l’article 431-1[
] du code pénal définit la discrimination comme : « toute distinction opérée entre les personnes physiques en raison de l'origine nationale ou sociale, de la couleur, du sexe, de la situation de famille, de l’état de santé, du handicap, de l'opinion politique, de l'appartenance syndicale, de l'appartenance ou de la non appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ». 

Bien que des sanctions relatives à ces actes soient fixées par les articles 431-2 et 3. Il n’a été relevé à ce jour, aucune poursuite devant les juridictions compétentes relatives à ces actes.

Efforts entrepris en relation avec les événements de Ceuta et Melilla :

Aucune action judiciaire n’a été intentée au Maroc suite aux événements de Ceuta et Melilla depuis 2005.  Par contre plusieurs initiatives furent amorcées par différentes organisations, à l’initiative de Asociación Pro Derechos Humanos de Andalucía (APDHA) qui à tenu en octobre 2005, dans la ville de Larache (Nord du Maroc) un colloque afin d’analyser la situation des migrations, une déclaration à sanctionner cette réunion et qui comprend parmi ses revendications :

… La création d’une Commission d’enquête, avec la participation d’observateurs internationaux indépendants, qui élucide tout ce qui est arrivé lors des tragiques événements de Ceuta et de Melilla et en détermine les responsabilités.

Une pétition réclamant la création d’une commission d’investigation sur les événements de Ceuta et Melilla fut signée par plusieurs dizaine d’organisations [
].
Par ailleurs, l’APDHA aux côtés d’autres organisations engagées, fut à l’initiative de plusieurs actions judiciaires en Espagne, en voici quelques exemples :

Octobre 2005 : SOS Racisme et la Commission Espagnole d’Aide aux Réfugiés (CEAR), en coordination avec d'autres associations (PRODEIN, Women’s Link Worlwide) interposent devant le Tribunal Administratif de Melilla un recours en contentieux administratif contre l’expulsion irrégulière de ces 73 personnes. Le juge rejette la requête

Le CEAR, adresse une requête individuelle à la Cour Européenne des Droits de l’Homme contre l’Espagne

la Fédération Andalucía Acoge et l’APDHA entreprennent plusieurs autres actions :

· présentation, en octobre 2005 d’une requête devant la 5e Chambre du Tribunal de Première Instance de Ceuta contre les autorités espagnoles pour avoir ordonné l’expulsion irrégulière de migrants à travers des postes frontières non habilités de Ceuta. La requête est jugée irrecevable.

· Affaire nº 349/06 – Chambre d'Instruction nº 5 de Melilla, suite à un reportage de Tele Cinq dans lequel on voit un garde civil passer à tabac un migrant

· Affaire 1219 /.05 Chambre d'Instruction nº 1 de Melilla et affaire 1334/05 Chambre nº 2 de Melilla : personnes apparues sans vie sur les plages- investigations pendantes-

· Chambre d’Instruction nº4 de Ceuta, affaire 1545/05: décès de deux migrants en territoire espagnol le 29 septembre. Les migrants ont été victimes de coups de feu ayant entraîné la mort en territoire espagnol. Les cadavres étant tombés en territoire espagnol, la compétence de l'Espagne a été déclarée en l’espèce.

· Cas du décès d'un migrant dans un hôpital de Melilla le 15 septembre 2005.

· Affaire avec Investigation Préalable 1134/05 – Chambre d'Instruction nº 2 de Melilla

En juillet 2006, Mr Serges Noêl de la Coordination SOS migrants (Belgique) envoie un message sur les listes militantes [
] appelant à : 

«  […]-création d’un collectif juridique international, visant à élaborer des réponses adéquates aux plaintes individuelles et collectives consécutives aux atteintes graves aux droits et aux conventions internationales, portées par des migrants ».

Le rédacteur annonce la conduite d’une série de contacts, qui ont été pris avec représentants de la société civile au Maroc et en Espagne :

« Visant à concrétiser l’idée d’un collectif international de juristes susceptible de porter et relayer des plaintes individuelles et collectives, notamment suite aux événements d’octobre 2005 au Maroc.  C’est surtout au sujet de ce dernier point, ainsi que du livre de témoignages, qu’un partenariat éventuel avec la FIDH est sollicité »…  « Le cas que nous portons particulièrement est celui de Moussa Sy. Moussa, un peu plus de 30 ans, a participé à la tentative de passage collectif d’octobre à Ceuta. Il était au sommet de la grille quand un soldat (espagnol, d’après lui), lui a tiré dessus. Sa jambe a été touchée. Il a pu voir d’autres cas de tirs à vue pendant la tentative. Il a été transporté à l’hôpital de Tanger (et non de Ceuta), où il n’a bénéficié d’aucun soin. Sa jambe s’étant gangrenée, il a été transféré à Rabat, où on l’a amputé. Je l’ai retrouvé en novembre, dans un logement insalubre. Il souffrait terriblement, ayant été sorti de l’hôpital sans médicaments. Une intervention d’un médecin de Caritas a pu soulager sa souffrance. Il a ensuite été rapatrié à Dakar, où nous avons organisé d’autres soins, qui ont permis la guérison de son moignon. Aujourd’hui, il est en attente d’une aide pour recevoir une prothèse. Il a formulé auprès de nous la volonté de porter plainte […]».

Les frontières de l’Europe : « Zones de non droit »  est l’intitulée d’un colloque organisé par l’association « Avocats européens démocrates » (AED) les 20 et 21 octobre 2006 à Barcelone. L’AED décide lors de ce colloque d’étudier la possibilité d’assister les victimes des drames de Ceuta et Melilla dans leurs futurs recours.

En juillet 2007, le professeur Mehdi Lehlou, (membre du parti socialiste unifié), envoie un mail sur la liste manifeste euro-africain, avec une proposition de création d’un collectif d’avocats ‘’contre l’impunité’’ conformément aux recommandations faite à Barcelone, en octobre 2006. 

 

« […] Il s’agira pour le collectif de déterminer les voies et moyens pour saisir la Cour européenne des droits de l’homme, ou toute autre juridiction nationale (marocaine, espagnole et autres) ou internationale pertinente. Les objectifs étant de :

· De mener une enquête pour déterminer ce qui s’est passé au cours de l’automne 2005 aux frontières administratives séparant le Maroc des possessions espagnoles en territoire marocain

· De déterminer les responsabilités des pays impliqués directement dans les faits (Maroc et Espagne, en l’occurrence) et des instances pertinentes de l’UE. Il y a lieu notamment de voir si l’usage de la force à l’occasion de ces événements n’a pas été illégitime et/ou, dans tous les cas, disproportionné et de voir aussi les cas de non assistance à personnes en danger pour tous les migrants blessés qui ont été convoyés vers Rabat (à 300 km de là) alors qu’ils auraient pu être admis en urgence dans des hôpitaux espagnols, équipés selon les standards européens (beaucoup parmi ces  migrants auraient pu s’en sortir avec des séquelles moins graves que ce qu’il ont subi).

· De déterminer des réparations / compensations à verser aux blessés et à leurs familles et aux ayant droits des personnes décédées

En résumé, aucune action en justice ne fut concrétisée, malgré le nombre d’initiatives amorcées,  cette situation s’explique par plusieurs raisons, notamment le manque de réactivité et de coordination de la part des organisations concernées pour recueillir rapidement les témoignages, prendre contact avec les victimes ou leur famille et recueillir des preuves pour introduire les recours). Ceci a été exacerbé par l’intention, en soi louable, de certains initiateurs de ces actions, de réunir le plus grand nombre d’acteurs (avocats en Europe et au Maroc, associations de défense des droits de l’homme) processus qui demande beaucoup de temps alors que l’urgence était de constituer les dossiers. 

Ainsi, les démarches de rassemblement effectuées par SOS Migrants ont finalement abouti à un appel diffusé en octobre 2007 à l’intention des avocats, juristes, et militant des droits de l’homme « pour une réaction juridique indispensable aux graves violations des droits humains commises contre les migrants subsahariens, notamment en octobre 2005 autour des barbelés de Ceuta et Melilla »
. Cette tentative de rassemblement d’un collectif de juristes aurait pu être un point de départ, mais arrivait malheureusement deux ans après les événements. Il était alors bien tard pour reprendre contact avec les victimes, trouver leur famille, constituer les dossiers et commencer les recours nationaux qui doivent nécessairement être épuisés avant la saisine des instances internationales.

Par ailleurs, le travail effectué, en particulier en Espagne, a probablement insuffisamment été capitalisé (en partie probablement pour des raisons de langues). Les recours initiés dès 2005 par les organisations espagnoles auraient en effet pu servir de base à la saisine de la Cour européenne des droits de l’homme ou d’autres juridictions. 

Il existe également des raisons d’ordre psychologique qui ont participé à la non concrétisation d’actions en contentieux contre l’administration marocaine, notamment le sentiment partagé par beaucoup de militant, qu’en l’absence d’une véritable indépendance de la justice, il ne servirait a rien d’entamer des actions au niveau national.

Les récentes actions entreprises devant les juridictions Marocaines :
L’association GADEM à entamer dés sa constitution en 2006 une action consistant en la collecte progressive de témoignages relayés par un travail Minutieux de documentation et d’analyse des violations avérées (voir rapports Gadem).

Parallèlement à cette démarche, le Gadem en partenariat avec la Cimade, le Gisti et Fondation euro méditerranéenne de soutien aux défenseurs des droits de l’Homme (FEMDH),  a organiser une série d’ateliers de travail avec comme objectif essentiel de permettre un partage d’expériences et de travailler concrètement sur la défense juridique des étrangers, notamment à partir de la législation et de situations concrètes. 
Un atelier de perfectionnement s’adressant à un public spécialisé (avocats) à permis de diffuser la législation en vigueur auprès des professionnels du droit que son les avocats, de mener une réflexion conjointe autour de l'accès à la justice et de la défense des droits des étrangers, autour de la réalité de terrain (situation des étrangers, risques, etc.) et des perspectives d'action en justice.

Cette session a fait suite à deux journées inter associatives de réflexion/action (15 décembre 2008 et 17 janvier 2009) ayant réunies différents acteurs de l’assistance et de la défense des droits des étrangers et migrants au Maroc autour de : « Quelles actions entreprendre pour rendre effectif le respect des droits des migrants au Maroc ? ».
Les journées de réflexion/action visent à alimenter le plaidoyer des acteurs de la société civile, à les doter, ainsi que leurs réseaux nationaux, d'outils et de moyens leur permettant de participer activement à l'accès aux droits des migrants, tout en s'intégrant dans une démarche de concertation et de collaboration, notamment avec les acteurs du droit que sont les avocats.
Durant ces ateliers, le Gadem a présenté les recours qu’il a initiés devant le tribunal administratif, contre des décisions de l’administration, notamment  des recours en lien avec le refoulement collectif de migrants d’origine sub-saharienne (voir communiqué jim-1).
Dans une décision rendue par le juge administratif en date du 08/01/2009 (décision N°06/2009) considère que "Le président du tribunal Administratif est compétent, en sa qualité de juge des référés, pour statuer sur les demandes visant l’annulation de la reconduite a la frontière" ET que "l’étranger faisant l’objet d’une décision de reconduite a la frontière peut demander, dans un délai de 48 heures suivant notification, au juge des référés d’annuler la dite décision"

· Attendu que le recours vise l’annulation de la décision administrative provenant du préfet de la sûreté nationale de Casablanca, ordonnant la reconduite de la demanderesse en compagnie de son enfant vers les frontières

· Attendu que le recours s’inscrit dans les dispositions de l’article 23 de la loi 02/03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Royaume du Maroc, l’émigration et l’immigration clandestine

· Attendu qu’il l’étranger faisant l’objet d’une décision de reconduite a la frontière peut demander, dans un délai de 48 heures suivant notification, au juge des référés d’annuler la dite décision

· Attendu que les conditions fondamentales pour l’introduction du recours sus mentionné ne sont en rien différentes des conditions générales des recours de manière générale, que ce soit au niveau de l’introduction du recours contre QUI DE DROIT et le paiement des Frais Judiciaires, sauf dispense légale de ces conditions, et que la demande doit être claire et doit démontrer les moyens utilisées pour le recours et le justifier

· Attendu qu’en se référant a la demande de recours et aux documents joints, il s’est avéré que la décision de reconduite ne provient pas du préfet de la sûreté nationale de Casablanca mais qu’elle a été prise par Monsieur le procureur du Roi, et qui n’a pas été visé par le recours et que par la suite, le recours a été introduit contre quelqu’un qui n’est pas concerné en plus de la non démonstration des cas d’éloignement et des raisons de la reconduite 

· Attendu, qu’au delà, de l’absence d’autres conditions nécessaires dans le fond du recours, il est opportun de déclarer le refus du recours.

Le juge considère que le recours introduit à l’initiative du Gadem, a été dirigé contre "la mauvaise personne" en l'occurrence le préfet de police! 
Il est vrai que la décision de reconduite fut prise par Mr le procureur du Roi prés le tribunal de Casablanca. Mais ce qu’il faut souligner c’est que ce dernier n’avait pas la qualité pour prononcé une mesure de reconduite a la frontière, car cette compétence relève de la compétence administrative (voir également, communiqué Gadem « sauver pour mieux condamner).

 Des recours ont été introduits contre les décisions du procureur et sont actuellement en cours de jugement.

CONCLUSION 

Il existe un lien direct entre l’augmentation des répressions et des violations des droits de l’homme dans le cadre de la politique dite de « gestion des flux migratoires » et l’augmentation des victimes, notamment dans les pays du Maghreb. L’externalisation de l’asile et des contrôles des frontières a conduit à des déplacements des routes migratoires, impliquant des voyages plus longs dans des conditions toujours plus dangereuses : tous les jours, des personnes meurent en essayant de franchir les frontières externes de l’UE. 

Non seulement le glissement de la frontière européenne en Afrique à travers le Maghreb n’est pas acceptable sur le plan démocratique, est ridiculement inefficace et dangereux, pour les migrants en premier lieu, mais en plus est terriblement déstabilisateur pour les pays de la région devenant un aspect de crispation dans les relations euro-méditerranéennes et maintenant euro-africaines.

Les états européens semblent se diriger sur la voie du repli sur soi et de l’exclusion des autres, et malheureusement tous les signes sont là pour montrer que le Maroc les suit dans cette impasse. Dans cette dérive sécuritaire, le Maroc n’est pas seulement une victime des pressions européennes, mais un acteur à part entière pleinement responsable de ses actes.

Au fur et à mesure de la militarisation des frontières externes de l’UE, de l’élévation des murs et des grillages et au fil des politiques d’externalisation des politiques européennes anti-migrants, nous assistons à la construction d’une Europe forteresse qui tente de s’inventer une supranationalité sur la base d’un repli communautaire en cristallisant les peurs autour d’une définition des « ennemis » et des formes qu’ils pourraient prendre pour s’attaquer à cette citadelle identitaire imaginaire européenne : « immigration clandestine », « communautarisme », « criminalité internationale », « terrorisme », « islamisme ». 

Si une telle Europe arrogante, ethnocentrique et repliée sur elle-même devait naître un jour, ce serait non seulement une catastrophe pour elle même mais aussi une catastrophe géopolitique pour la région comme pour le reste du monde. 

Les positions qu’entretiennent depuis la fin des  années 90 les membres de l’UE avec ce qu’ils nomment la lutte contre «l’immigration clandestine » - en l’amalgamant systématiquement avec le terrorisme, la criminalité internationale, le trafic de drogue, la prostitution - à travers les injonctions faites aux pays jugés coupables d’émigration et/ou de transit, permet légitimement de nourrir de telle craintes. 

Si ce jeu de domination continue, on peut s’attendre à une détérioration des rapports Nord/Sud, d’une façon ou d’une autre. Car si pour l’instant les pays du Sud acceptent cette domination en appliquant notamment les directives européennes sur la lutte contre la migration, elle est souvent intolérable dans l’esprit de leurs citoyens.

A la lecture de ces relations géopolitiques et de ces rapports de domination, il semble que les Etats européens ont compris la dynamique de la mondialisation, mais c'est comme s'ils l’avaient comprise à l'envers. Ils ont compris qu’ils ne peuvent pas lutter nationalement contre des processus transnationaux, alors ils tentent de globaliser leur lutte. Ils utilisent la coopération internationale pour organiser la restriction des mouvements de population. 

Mais l'Europe ne pourra pas éternellement nier la réciprocité nécessaire des relations mondialisées: car la mondialisation a bien créé, bon gré mal gré, une communauté mondiale. 

RECOMMANDATIONS

( Faire la lumière sur les exactions commises par les membres des forces de l’ordre Marocaines, notamment au niveau des interventions ayant causé des morts parmi les migrants depuis 2003. Dans ce cadre, établir des sanctions administratives et légales pour les violations commises par les agents de l’Etat, concernant la légalité des procédures. 

( Veiller au respect des obligations internationales du Maroc en particulier en mettant en conformité la loi 02-03 avec les dispositions de la Convention internationale pour la protection des travailleurs migrants et des membres de leur famille.

( Poursuivre une réforme de la Justice ambitieuse pour un accès progressif à la Justice pour tous, notamment pour les étrangers, pour une Justice indépendante et transparente.  

( S’abstenir de toute mesure collective d’expulsion ou de reconduite à la frontière et de toute autre mesure à l’encontre des migrants et des réfugiés qui ne serait pas dûment respectueuse de leurs droits.

( Garantir l’intégrité physique des migrants dans le respect de la Convention sur les droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille et conformément à la Convention contre la torture et les peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants.

( Faire en sorte que tout migrant ait un droit effectif à la liberté et à la sécurité de sa personne ainsi que le droit à la protection effective de l’Etat contre la violence, les dommages corporels, les menaces ou les intimidations, que ce soit de la part de fonctionnaires ou de particuliers, de groupes ou d’institutions.

( Adapter et généraliser les programmes d'éducation, d'information et de formation sur les textes internationaux pour la protection des droits des migrants, pour le personnel civil et militaire chargé de l'application des lois, notamment le personnel de la police administrative, de la gendarmerie et les forces auxiliaires ;

( Lutter contre la criminalisation des migrants et étrangers au Maroc, ou de certains étrangers, afin de limiter toutes discriminations, de ne pas alimenter le racisme ;
( S’abstenir de conclure tout accord, notamment de réadmission, avec l’Union européenne et les Etats membres qui risquerait d’une part de reporter la charge de l’accueil des migrants et des réfugiés sur le Maroc et d’autre part d’avoir de graves conséquences quant au respect des droits de ces personnes. 

Le GADEM souhaite émettre certaines recommandations à l’égard de l’Union européenne et de ses Etats membres, notamment l’Espagne. Les accords passés entre ces pays et le Maroc ayant une incidence directe sur le traitement des migrants.

( Faire la lumière sur les exactions commises par les membres de la Guardia Civile espagnole, notamment au niveau des interventions ayant causé des morts parmi les migrants depuis 2003.

( Mettre fin, de toute urgence, au processus de militarisation des frontières 

( Mettre fin à toutes les mesures, décisions ou collaborations relatives aux questions migratoires qui portent atteinte de manière directe, ou indirecte, aux droits de l’Homme 

( Mettre fin à toute pression envers les pays tiers de l’Union européenne, notamment à toute conditionnalité de l’aide au développement, afin d’éviter de faire peser la charge de l’accueil des migrants et des réfugiés sur les pays tiers de l’Union, en particulier le Maroc, et d’éviter d’entraîner une politique de refoulements de la part de ces pays au détriment des Conventions internationales en vigueur, en particulier celles ratifiées par le Maroc, et en particulier de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille.

( Faire en sorte que l’ensemble des Etats membres de l’Union ratifie la Convention sur les droits de tous les travailleurs migrants et les membres de leur famille.

Annexes
Annexe 1

Projet de décret N°… 

En date du…

Concernant les Titres de séjour, carte de d’immatriculation et carte de résident

Le premier Ministre :

Vu la constitution, notamment son article 63 ;

Vu le dahir N° 1-03-196 promulgué le 11 novembre 2003 portant sur l’application de la loi N° 02-03 sur l’entrée et le séjour des étrangers au Maroc, l’émigration et l’immigration clandestine.

Est décrété ce qui suit :

Chapitre I : dispositions générales

Article 1 : L’étranger dont l’âge dépasse 18 ans et désirant s’installer sur le territoire Marocain est tenu de présenter une demande aux services de police nationale ou de la gendarmerie Royale dont son lieu de résidence dépends, afin de recevoir le titre de séjour avant la fin du délai du visa qui lui est octroyé, ou avant l’écoulement d’un délai de 90 jours à compter de la date de son entrée sur le territoire national en ce qui concerne l’étranger qui porte la nationalité d’un Etat non soumis aux procédures de visa, en prenant en compte les dispositions suivantes :

1- l’étranger mineur résident  au Maroc sous la tutelle de l’un des ses parents disposant d’un titre de séjour, est tenu de présenter une demande d’obtention d’un titre de séjour avant l’expiration d’un délai de six (6) mois de l’atteinte de l’âge de 18 mois 

2- sont dispensés de la présentation d’une demande d’obtention de titre de séjour :

· les agents et membres des missions diplomatiques et consulaires et leurs conjoints, leurs parents et leurs enfants mineurs et non mariés, qui vivent avec eux sous le même toit et ayant la même nationalité de l’ambassade.

Les personnes sus mentionnées, sont tenues de porter des cartes consulaires délivrées par les services compétents au sein du Ministère des affaires étrangères et de la coopération. 

Article 2 : Les demandes sont rédigées dans des formulaires spécifiques mis a disposition des étrangers par les services de police ou de gendarmerie Royale, situés dans le lieu de résidence des concernés

· le paiement de timbre fiscal, conformément aux droits de timbre, stipulés dans le code d’enregistrement et de timbre

Article 3 : L’étranger reçoit, dès déposition de la demande de la carte d’immatriculation, un récépissé qui se substitue provisoirement à la carte d’immatriculation, il est tenu au renouvellement du récépissé chaque mois jusqu'à ce que sa demande soit instruite.

Article 4 : Les titres de séjour, sont délivrés ou refusés, par le directeur général de la sûreté nationale, conformément aux dispositions de l’article 19 de la Loi 02-03, il est procédé à la détermination de la durée de séjour en prenant en considération les raisons et documents fournis, ainsi que les conventions bilatérales conclues sur la question. 

· Les demandes de renouvellement des titres de séjour sont déposées devant les services concernés dans un délai de 15 jours précédant la fin de la validité de ceux ci.

· Les demandes de renouvellement des titres de séjour doivent être accompagnées, en plus du formulaire spécifique, de deux photos, d’un timbre fiscal et des documents attestant des informations contenues dans le titre de séjour.

· Toute modification, que le bénéficiaire veut faire porter sur le titre de séjour, doit être prouvée avec les documents nécessaires, justifiant du bien fondé de ces changements.

· Le directeur général de la sûreté nationale, dispose de la compétence d’octroyer une autorisation de résidence exceptionnelle à certains étrangers, dont la nature de leur présence au Royaume du Maroc, exige une résidence dépassant 3 mois et n’excédant pas une seule année.

Article 5 : L’étranger désirant exercer un emploi salarié au Maroc, est tenu de présenter un contrat de travail portant le visa des services compétents au sein du Ministère de l’emploi.

· L’étranger désirant exercer une activité professionnelle soumise à autorisation, est tenu de présenter ce qui prouve son obtention de l’autorisation lui permettant l’exercice de cette activité.

Article 6 : Les demandes d’obtention des titres de séjour, sont accompagnées, de :

· une copie du passeport

· 6 photos récentes

· L’acte de propriété ou le contrat de bail ou un autre document attestant du lieu de résidence

· Un certificat médical, livré en conformité avec les conditions stipulée dans la décision du Ministre de la santé

· Un timbre fiscal de 60 Dirhams pour chaque année, en prenant en considération les dispositions de l’article 2 du présent décret.

Article 7 : Le document de circulation, est délivré par le directeur général de la sûreté nationale aux enfants mineurs dont l’âge est inférieur à 18 ans et dont l’un des parents dispose d’un titre de séjour, ainsi qu’aux enfants mineurs qui entrent sur le territoire marocain dans le but de poursuivre des études en vertu d’un visa de résidence dépassant une durée de 3 mois.

Chapitre II : La carte d’immatriculation

Article 8 : L’étranger désirant l’obtention d’une carte d’immatriculation, est tenu de présenter une demande aux autorités compétentes conformément aux dispositions stipulée par l’article 1 du présent décret.

· L’étranger obtient une carte d’immatriculation portant l’indication « visiteur » s’il prouve qu’il possède les ressources nécessaires lui permettant de subvenir à ces besoins par ses propres moyens, et s’engage a n’exercer aucune activité professionnelle soumise a autorisation.

· L’étranger obtient une carte d’immatriculation portant l’indication « étudiant » s’il prouve qu’il poursuit ses études au Maroc, en disposant de ressources suffisantes.

· L’étranger désirant exercer une activité professionnelle soumise à autorisation, est tenu de présenter la preuve attestant qu’il est autorisé à exercer cette activité, la carte d’immatriculation qui lui est délivrée porte la mention de l’activité qu’il exerce.

Article 9 : La carte d’immatriculation est délivrée par le directeur général de la sûreté nationale, et doit porter les mentions suivantes :

· Les prénoms et nom de famille

· La date et le lieu de naissance

· La nationalité

· L’activité exercée au Maroc

· La première date d’immatriculation

· La durée de résidence

· Le lieu de résidence

Article 10 : La carte d’immatriculation est délivrée à l’étranger âgé entre 16 et 18 ans, et stipule s’il désire exercer une activité salariale, si l’un des ses parents dispose de la même carte, à condition de fournir ce qui prouve son intention d’exercer cette activité en respectant les dispositions des conventions internationales ratifiées par le Maroc

Article 11 : L’étranger résidant sur le territoire national, et disposant de la carte d’immatriculation, est tenu de déclarer aux services de police nationale ou de gendarmerie Royale dont dépend son lieu de résidence, le changement de son lieu de résidence, il est tenu de procéder à la même déclaration dans son nouveau lieu de résidence, dans un délai de 10 jours à compter de la date de sa première déclaration, il est ainsi tenu de renouveler sa carte d’immatriculation conformément aux conditions stipulées à l’article 3 du présent décret.

Article 12 : La carte d’immatriculation perd sa validité si l’étranger quitte le territoire national pendant une durée dépassant 6 mois.

Chapitre III : La carte de résidence

Article 13 : L’étranger qui prouve qu’il réside sur le territoire marocain pendant une durée ininterrompue sans être inférieure à 4 années, peut obtenir une carte de résidence conformément aux procédures et conditions stipulée dans les articles de (1 à 4) du présent décret.

Article 14 : La carte de résidence est délivrée par les services compétents au sein de la direction générale de la sûreté nationale et doit comporter les mentions suivantes :

· Les prénoms et nom de famille

· La date et le lieu de naissance

· La nationalité

· Le métier

· La première date d’immatriculation

· La durée de validité de la carte

· L’adresse de résidence

Article 15 : La carte de résidence est délivrée à l’étranger ayant rempli toutes les conditions stipulées dans la loi pour une durée de 10 années renouvelable.

Article 16 : Le renouvellement de la carte de résidence est soumis aux procédures et conditions stipulées dans l’article 4 du présent décret.

Article 17 : Les étrangers résidents au Maroc et désirant quitter définitivement le territoire, sont tenus de remettre leurs titres de séjours aux services de police à la frontière

Article 18 : L’application du présent décret est de la compétence de Messieurs ; le Ministre de l’intérieur, le Ministre de la justice, le Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, le Ministre de la santé et le Ministre de l’économie et des finances, chacun dans la mesure du champ de sa compétence, 

Le présent décret est publié au Bulletin Officiel.

Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieur

Annexe 2

Affaire James Vincent

Gendarmerie Royale

Procès Verbal de l’enquête préliminaire

PV N° 25

Janvier 2007

En date du 23 janvier 2007, nous soussignés : Abdessalam Al GHAZIA – 1er lieutenant (officier de police judiciaire), El Mostafa TARIKA – lieutenant (officier de police judiciaire). Au district judiciaire de Khemisset.

Signalons les opérations suivantes, que nous avons accomplies avec l’habit réglementaire et en application des instructions de nos supérieurs :

En vertu des articles 20 à 26 et de l’article 78 du code de la procédure pénale.

Introduction :

Le 17 janvier 2007 à 11h00 du matin, au bureau de notre centrale nous avons reçu des instructions de la part du commandant de  la Gendarmerie de Khemisset afin de procéder à une enquête relative au contrôle d’un étranger dénommé James Vincent de nationalité nigériane. Celui ci a été arrêté lorsqu’une patrouille motorisée chargée du contrôle de l’autoroute Casablanca - Fès a procédé au contrôle d’un autocar au niveau du Km 41, provenant de Rabat en direction de Khemisset. Il fut procédé au contrôle du prévenu qui n’avait sur lui aucun document d’identité, à l’exception d’une photocopie d’un certificat de demandeur d’asile délivré par le HCR en date du 11/10/2006 et après vérification du document il s’est avéré qu’il est arrivé à échéance en date du 10/01/2007. Ce qui prouve que la situation du prévenu est irrégulière et qu’il séjourne au Maroc de manière illégale.

Après discussion téléphonique avec Mr RACHID TASSI qui travaille au HCR contacté au n°037 76 61 23, qui nous a informé que le document en la possession de James Vincent peut être valide et qu’il est possible de prolonger la validité de l’attestation si la personne concernée se présente devant le bureau du HCR se trouvant a Rabat. Après cet appel, il a été procédé au contact téléphonique à 12h00 avec Mr le procureur du Roi auprès du tribunal de 1ère Instance de Khemisset qui a donné les instructions  suivantes : « ouverture d’une enquête sur l’affaire et accompagnement du prévenu devant le HCR et sa libération en cas de renouvellement de son certificat en gardant une photocopie pour prouver la régularité de sa présence au Maroc »

A signaler que les informations contenues sur la photocopie du certificat confisqué portent les informations suivantes : dossier N°918-(…) – N°de l’individu 918-(…) – Nom Vincent James – Date de naissance (…)– Lieu de naissance Lagos – Nationalité nigériane. Le document est valable 11/10/2006 au 10/01/2007. A partir de cette date, il apparaît que le prévenu séjourne au Maroc de manière illégale.

Pour plus d’information et afin de mieux connaître la manière dont il est entré sur le territoire du Royaume, nous avons ouvert une enquête, mais il s’est avéré que le prévenu parle uniquement l’anglais, c’est pour cela que nous avons décidé de demander l’aide du capitaine Al Mokhtar Imrani du commandement de la Gendarmerie royale de Khemisset qui nous a accompagné durant toutes les étapes de l’enquête en posant et répondant aux questions du fait de sa maîtrise de la langue anglaise.

Le prévenu :

« (…) mon nom est James Vincent, né le […] au Nigeria. A cause des menaces et de la pauvreté que je vivais dans mon pays, j’ai choisi de m’aventurer et d’entrer au Maroc à travers le territoire algérien, j’ai réussi à me faufiler en compagnie d’un grand nombre de mes camarades, la première ville où je suis arrivé est la ville de Oujda proche d’Oran en Algérie durant le mois d’octobre 2006. Je ne me rappelle pas de la date exacte. Après plusieurs jours passés à Oujda, je suis allé à Rabat en autocar et pour remédier à ma situation irrégulière et par crainte de mon arrestation et de mon refoulement dans mon pays, j’ai introduit une demande d’asile afin de régulariser ma situation. Ainsi j’ai obtenu un certificat de demandeur d’asile délivré par le bureau du HCR à Rabat. La durée de mon certificat a pris fin le 10/01/2007. Mais pour des circonstances de force majeure je n’ai pas pu renouveler le certificat, et effectivement en ce jour du 17/01/2007 je suis monté dans un autocar à Rabat en direction de la ville de Khemisset à la recherche d’un travail mais votre patrouille était vigilante puisque j’ai subi cette fois un contrôle strict et j’étais en contravention avec la loi en n’ayant pas renouvelé mon certificat et je vous ai fourni une copie pour les besoins de l’enquête. Malgré tout, je suis certain que si j’arrive aux bureaux du HCR, je pourrais certainement renouveler la date de mon attestation ».   

Question : Vous savez très bien que votre séjour au Maroc est irrégulier après la fin de la date de validité du certificat, pourquoi ne l’avez vous pas renouvelée pour régulariser votre situation ?

Réponse : Je suis négligeant en n’ayant pas renouvelé mon attestation, cela ne se reproduira plus.
Question : Avez vous des choses à ajouter?
Réponse : C’est tout ce que j’ai à déclarer
Ses déclarations lui ont été lues par nous et il a déclaré qu’il n’avait rien à ajouter, à changer ou à supprimer, il a insisté et il a apposé son empreinte et signé ainsi le livre des déclarations le même jour à 12h30.

Le même jour à 13h00 et en application des instructions de Mr le procureur du Roi, nous avons transporté le réfugié James Vincent avec la voiture de service devant le bureau du HCR à Rabat où il a reçu le renouvellement de son attestation jusqu’au 18 Avril 2007  et fut libéré après que nous ayons photocopié son attestation.

DIVERS :

· Nous avons informé le commandant de la Gendarmerie ainsi que les autorités compétentes – réf message N° 71/2 en date du 17/01/2007.

· En annexe copie de l’attestation dont la date d’échéance a expiré le 10/01/2007 et du certificat délivré en date du 17/01/2007 valable jusqu’au 18/04/2007, pour toute fin utile.

· L’étranger James Vincent de nationalité nigériane a subi ce contrôle relatif à l’immigration, en vertu de l’article 4 du dahir du 16 Mai 1941
· Conformément aux instructions de Mr le procureur du Roi près le Tribunal de 1ère instance de Khemisset, le prévenu a été libéré après le renouvellement de son certificat par le HCR. 

COPIES ENVOYEES A :

Mr le procureur du Roi près le Tribunal de 1ère instance de Khemisset,

Mr le gouverneur de la province (par le biais du président du cercle),

Aux archives

Mr le directeur général de la sûreté nationale (service de l’immigration clandestine)

Fait le 23/01/2007

Signature

A.Al Ghazia et M.Tarika

Annexe 3

Affaire James Vincent

Cour d’appel de Khemisset

Délit normal N° 564/07

En date du 19/4/2007

En date du 19/04/2007 le tribunal de première instance de khemisset a prononcé le jugement suivant :

Entre Mr le procureur du Roi 

Et 

Mr James Vincent ’Ben – fils de’ James de nationalité nigériane né en 1972, ayant pour mère Christiania, électricien, célibataire.

L’inculpé est poursuivi pour avoir commis dans le district judiciaire dépendant de la compétence du tribunal le délit d’entrée et de séjour illégal au Maroc en vertu de l’article 21 et suivants du dahir du 11/11/2003 relatif a l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc, l’immigration et l’émigration clandestine.

Résumé des faits :

Il découle du procès verbal  établi par la Gendarmerie Royale du district de Khemisset N°25 en date du 17/01/2007 que l’inculpé a été appréhendé et il s’est avéré qu’il est entré au Maroc et y séjourne de manière illégale. L’inculpé a déclaré qu’en raison des conditions difficiles qu’il a vécues dans son pays, il est entré sur le territoire marocain à travers l’Algérie et que des circonstances l’ont empêché de renouveler sa carte de demandeur d’asile, délivrée par le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugies (HCR).
Sur la base de ces faits, le parquet a poursuivi l’inculpé et a transféré l’affaire devant le tribunal en date du 05/04/2007. L’inculpé s’est absenté de l’audience et il n’existe aucune preuve qu’une notification lui soit parvenue.

Il a été décidé de considérer l’affaire comme étant prête. Mr le procureur du Roi a demandé d’inculper le suspect pour ce qui lui est reproché. L’affaire fut programmée pour délibération en date du 19/04/2007.

Après délibération et contemplation et en vertu de la Loi

Attendu que l’inculpé a déclaré lors de l’enquête préliminaire qu’il est entré et qu’il séjourne sur le territoire marocain de manière illégale et attendu qu’il ne s’est pas présenté à l’audience.

Attendu que les procès verbaux de la police judiciaire font foi en ce qui concerne les contraventions et les délits, sauf preuve du contraire.

Attendu que devant les aveux de l’inculpé, qui a reconnu lors de l’enquête préliminaire ce qui lui a été reproché, le tribunal se trouve convaincu du bien fondé des accusations portées contre le prévenu.

Attendu que devant l’absence d’antécédents judiciaires, le tribunal considère surseoir à l’exécution de la peine de prison prévue a l’encontre du prévenu.

Pour ces raisons :

Le tribunal déclare en public, en première instance et par contumace l’inculpation du prévenu pour ce qui lui est reproché et sa condamnation à une peine d’un mois de prison et surseoir à l’exécution. Les frais judiciaires sont à la charge de l’inculpé et la détermination de la contrainte est fixée au minimum
Annexe 4

Affaire Farawla

Tribunal Administratif/Rabat

Arrêt n°382 en date du 03/03/2005

Dossier n°81/03 (ghaâ)

Le demandeur : M. Farouk Ben Mustafa Izzat de Nationalité IRAKIENNE

Contre

Le directeur général de la sûreté nationale

Les attendus :

Attendu qu’il apparaît du mémorandum présentant le recours et des documents joints que le demandeur M. Farouk Ben Mustafa Izzat qui se trouve être un citoyen arabe de nationalité irakienne, ayant choisi de s’installer au Royaume du Maroc en compagnie de sa femme et de son enfant et ceci depuis 1988 et qu’il s’est installé à Casablanca où il s’est facilement intégré et y a créé une SARL sous le nom de « Farawla »[…] et qu’au terme de la validité de son titre de séjour en date du 30 mars 2003, il a introduit une demande de renouvellement de l’autorisation de séjour, il a ainsi déposé, conformément à la procédure, son titre de séjour original accompagné du registre de commerce de la société « Farawla » et des autres documents exigés. Un récépissé lui a été fourni [...] il fut convoqué en date du 11 octobre 2002 par le service de contrôle des étrangers au sein de la sûreté de Casablanca pensant pouvoir recevoir son autorisation de séjour, mais il fut informé du refus de sa demande de renouvellement de la carte de séjour sans explication des raisons et sans que lui soit délivré aucun document écrit à ce propos, ce qui constitue l’objet du recours actuel.

Attendu que le demandeur, a préféré recourir d’abord à une procédure d’introduction d’un recours gracieux au lieu d’introduire un recours devant les juridictions compétentes, pensant ainsi que la direction de la sûreté comprendrait sa situation et ses circonstances et prendrait en considération son estime et respect à l’égard du Royaume du Maroc, son Roi, son gouvernement et son peuple et sa volonté sincère de continuer à vivre en paix dans ce pays de paix, de sécurité et d’hospitalité, rédigeant ainsi un recours gracieux en date du 21 novembre 2002 qu’il a adressé au directeur général de la sûreté nationale envoyé le 11 novembre 2002 avec un pli recommandé avec accusé de réception sous le N° 1198. Mais il n’a jamais reçu de réponse. Ce qui constitue un refus tacite de la part de la DGSN au terme du 61ème jour à compter de la date de réception, soit le 26 janvier 2003. Devant cette situation, le demandeur s’est retourné vers la justice avant l’écoulement d’un délai de 60 jours à compter de la date de la décision tacite [...].

Attendu que M. le directeur général de la sûreté nationale a répondu en arguant que la décision de la DGSN est légitime du fait de la poursuite engagée, contre le demandeur par son employeur, pour un délit d’abus de confiance et que le demandeur, lui-même, confirme cela dans son mémorandum et que la jurisprudence est confirmée devant la cour suprême dans une affaire semblable et que le dahir du 16 mai 1941 organisant le séjour au Maroc donne toute latitude au directeur général de la Sûreté nationale pour retirer ou ne pas renouveler l’autorisation de séjour, comme cela fut confirmé par la Cour Suprême dans son arrêt en date du 19/11/1990 dans le dossier n°7281/84 et que la décision du Wali de Casablanca portant décision d’expulsion du demandeur du territoire national lui a été communiquée par le biais d’un procès verbal et que le doyen de la communauté irakienne au Maroc a adressé une lettre au directeur général de la sûreté nationale lui demandant de retirer l’autorisation de séjour du demandeur du fait qu’il a porté atteinte, avec ses comportements criminels, à la réputation des ressortissants irakiens […].

Attendu que la défense du demandeur a rétorqué que la réponse du directeur général de la sûreté nationale confirme le rôle que joue le dénommé Nezar Annaqib, qui se présente comme le doyen de la communauté irakienne au Maroc et qui est derrière l’accusation du demandeur pour abus de confiance et que le demandeur se trouve justement en litige contre celui-ci pour licenciement abusif […] et que l’objectif du dénommé Nezar Annaqib est justement d’éloigner le demandeur du territoire marocain pour qu’il puisse se débarrasser des créances et des litiges contentieux l’opposant au demandeur […] et que le demandeur n’a jamais reçu de notification ou entendu parler d’une quelconque décision d’expulsion émanant du Wali de Casablanca et devant l’évocation de cette information contenue dans la réponse du directeur général de la sûreté nationale, le demandeur confirme que son recours est dirigé contre la décision de la DGSN ainsi que contre toutes les décisions et procédures qui en découlent, qui en résultent ou qui y amènent, en considérant que le tout forme une décision unique et indivisible.

Attendu que sur la base de ce qui a précédé, il apparaît clairement que pour trancher sur le fond de la demande présentée devant la cour, il faudrait apporter les réponses à deux types de questionnements ; le premier questionnement concerne la détermination du rôle que doit jouer le juge en statuant sur les recours introduits contre des décisions relatives aux étrangers et de délimiter ainsi les contours du contrôle judiciaire sur ce type de décisions. Le deuxième questionnement est en lien avec l’adéquation de la qualification juridique que l’administration donne aux faits constituant l’élément de la cause justifiant la décision de ne pas renouveler l’autorisation de séjour du demandeur au Maroc.

Attendu qu’en ce qui concerne le premier questionnement et même si l’administration invoque une décision précédente de la cour suprême en date du 29/11/1991 dans l’affaire Ahmed Fathi stipulant que «le dahir du 16 Mai 1941 donne au directeur général de la sûreté nationale la compétence de retirer l’autorisation de séjour à n’importe quel moment et lieu et que cette décision dépend de son pouvoir d’appréciation selon les circonstances et les raisons qu’il estime adéquates au regard de la situation et du comportement de la personne concernée par la décision et que la décision du DGSN est, par conséquent, éloignée de tout excès de pouvoir puisqu’il a utilisé les pouvoirs qui lui sont dévolus légalement». Cependant, la même cour est revenue par la suite, dans un autre arrêt, sous le n°735 en date du 16/07/1998 et a considéré que « l’absence de preuves sur la nationalité du demandeur et son implication dans des actes portant atteinte à l’ordre public justifient la décision de son expulsion du Maroc ».   

Attendu, qu’il résulte de la lecture de ces deux arrêts formant jurisprudence, que la chambre administrative a évolué de l’acceptation du pouvoir d’appréciation absolue de l’administration dans la prise de décision de retrait de l’autorisation de séjour, à une position nouvelle, dans laquelle elle a discuté les causes fondant la décision d’expulsion, et a procédé à l’analyse de ces raisons, avant de conclure sur la légitimité de la décision, ce qui veut dire que la Cour Suprême a inauguré à travers cet arrêt une nouvelle voie en direction de l’activation du contrôle judiciaire sur les décisions relatives aux étrangers de manière à permettre un équilibre entre la sauvegarde de l’intérêt suprême du pays et le droit de l’étranger dans l’obtention de la protection nécessaire contre les décisions administratives illégitimes qui touchent à sa situation. Et pour consacrer cette voie, qui est la voie la plus proche de l’équité, cette cour a ordonné en date du 22/03/2001 dans l’affaire de la citoyenne française TIOUD MARION l’annulation de la décision d’expulsion prise à son encontre par le directeur général de la sûreté nationale sous le prétexte que la demanderesse s’adonnait à la prostitution et à la vente de stupéfiants, après que l’administration eut été incapable de prouver l’existence matérielle des raisons invoquées pour justifier la décision d’expulsion, et que la cour ait considéré alors que « le contrôle judiciaire s’étend également à la vérification de l’effectivité des faits et qu'il constitue la base des raisons invoquées ainsi qu’il s’étend (contrôle judiciaire) à la qualification juridique de ces faits ». La cour a également ordonné l’arrêt de l’exécution de la décision attaquée étant donné que la décision d’éloignement est susceptible de porter préjudice aux intérêts de la demanderesse notamment au niveau de son projet commercial qu’elle a investi au Maroc et qu’il serait impossible de réparer ultérieurement les préjudices dans le cas où la cour décide d’annuler au fond la décision de l’administration.

Attendu que, et dans le même sens, et en réponse au deuxième questionnement relatif à la qualification juridique donnée par l’administration aux faits reprochés au demandeur, il est opportun de signaler que la jurisprudence du Conseil d’Etat français, qui s’est établie sur la nécessité de contrôler l’effectivité des fautes constituant une menace à l’ordre public comme raison invoquée pour prendre une décision d’expulsion d’un étranger, a consacré dans un grand nombre de ses arrêts la distinction entre, d’une part, les condamnations pour crimes commis et qui constituent un danger effectif et qui par la suite peuvent servir de base pour une décision d’expulsion, comme les condamnations pour meurtre ou pour tentative de meurtre ou pour proxénétisme ou pour coups et blessures volontaires ou pour trafic de drogue ou pour occupation illégale de lieux appartenant à autrui ou pour prise d’otages ou pour transport d’armes ou pour vol avec voie de faits. Et entre, d’autre part, des condamnations pour des délits simples qui ne sont pas considérés par la jurisprudence du Conseil d’Etat français comme portant menace à l’ordre public et ne pouvant, par la suite, être invoquées comme base justifiant la décision d’expulsion. Il en est ainsi de l’entrée et du séjour illégal sur le territoire français et de l’obtention de faux documents pour entrer en France et les condamnations à des amendes uniquement pour simples délits, sauf en cas de récidive […].

Attendu qu’il est apparu à la cour, après analyse des différentes données disponibles, que la poursuite du demandeur M. Farouk Ben Mustafa Izzat, de nationalité irakienne, pour le délit d’abus de confiance, établie sur la base du témoignage de deux employés au service du dénommé Nezar Annaqib et dont une relation d’adversité claire l’oppose au demandeur, ne constitue pas une raison valable pour considérer le demandeur comme une personne susceptible de porter atteinte à l’ordre public, ce qui fait de la décision de refus du renouvellement de son autorisation de séjour, une décision entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. En plus du fait que la décision prise à l’encontre du demandeur constitue, à partir du moment où elle a été prise, une décision inadéquate au vu des dangers qu’elle fait subir au demandeur en cas d’éloignement vers son pays d’origine, notamment au regard de la situation difficile que traverse l’Iraq, pays frère, actuellement.

Attendu que la prise en compte des éléments humanitaires, au moment de la prise des décisions concernant l’entrée et le séjour des étrangers, est devenue un engagement général, après avoir été consacrée par différentes législations, la dernière en date étant la loi 02-03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Maroc, qui a abrogé le dahir du 16 mai 1941 dans le cadre duquel la décision attaquée a été prise, et dont l’article 29 stipule le droit de la personne étrangère a ne pas être éloignée vers un pays si sa vie et sa liberté sont menacées ou qu’il pourrait y subir un traitement inhumain[…]

Attendu que devant ces éléments, la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour du demandeur au Maroc, pour les raisons invoquées par l’administration, est entachée d’illégitimité et d’inadéquation et qu’elle est par la suite susceptible d’annulation avec toutes les conséquences juridiques qui en découlent, notamment au niveau des mesures prises sur la base de cette décision dont la décision d’expulsion émanant à l’encontre du demandeur du Wali de Casablanca.

L’énoncé du jugement :

En application de la Loi n°41/90 portant création des tribunaux administratifs et notamment, son article 20,

Et pour ces raisons

Le tribunal Administratif décide en public, en 1ère instance et en présence des parties :

Au niveau de la forme : L’acceptation de la demande

Au niveau du fond : L’annulation de la décision administrative attaquée avec tous les effets juridiques qui en découlent.

Annexe 5

Affaire Deuni Rose Marie

Tribunal Administratif/Rabat

Juge des référés

Dossier n°1349/06 en date du 24/01/2007 

Ordre n°16

La demanderesse : Mme Deuni Rose Marie de nationalité Allemande

Contre

Le directeur général de la sûreté nationale

Le Ministre de l’intérieur en sa qualité de Ministre de tutelle

Le premier Ministre

La règle :

Le président du tribunal administratif en sa qualité de juge des référés est compétent pour statuer sur les recours en annulation des décisions administratives relatives : au refus de délivrance de l’autorisation de séjour, de son renouvellement ou du retrait de l’autorisation.

Les délais de recours concernant ces décisions sont fixés en vertu de l’article 20 de la loi 02/03, dans un délai de 15 jours à compter de la date de notification du refus ou du retrait

L’introduction d’un recours gracieux relatif aux décisions susmentionnées ne produit pas d’effets juridiques sur la prolongation des délais pour annulation comme cela est le cas pour les règles générales qui organisent les recours contre les décisions administratives mentionnées dans les articles 20 et 23 de la loi 41/90, eu égard à la nature de ces décisions et à l’organisation spécifique qui réglemente le recours en annulation, que ce soit en raison de la nature de la partie judiciaire compétente ou en raison du délai de recours judiciaire ou en raison du délai de prononciation du jugement sur le fond que nécessite la stabilité de la situation juridique des parties dans les meilleurs délais.

[…]

Annexe 6

Communiqué du GADEM à l'occasion de la JIM (Journée Internationale des Migrants) - le 18 décembre 2008

*Les autorités marocaines célèbrent la Journée internationale des migrants en procédant à des arrestations collectives dans certains quartiers de Casablanca!*
14 migrants ont été interpellés et devraient être présentés au parquet le 18 décembre 2008.
La commémoration de la neuvième Journée internationale des migrants coïncide avec le 60ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH). A cette occasion SM le Roi du Maroc, dans une lettre adressée au Conseil consultatif des droits de l'homme en date du 10 décembre 2008, avait déclaré notamment : « Le Maroc célèbre le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme. C'est l'occasion pour Nous de réaffirmer Notre ferme attachement aux droits humains dans leur universalité et leur globalité [...] »        
Le Maroc, qui a ratifié la Convention internationale pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles en 2003, n'a toujours pas présenté son premier rapport devant le Comité des travailleurs migrants de l'ONU, organe compétent pour la surveillance du respect de cette importante Convention.
Dans un rapport destiné au Comité des droits des migrants, le Gadem relève un grand nombre d'inadéquations entre la pratique des autorités compétentes et les dispositions de la convention précitée, notamment au niveau des droits de défense et de la reconduite aux frontières. Ce rapport se base sur les observations des militants des droits humains dans certaines zones frontalières du Maroc, sur des témoignages de migrants ainsi que sur une étude du cadre juridique et de la jurisprudence développés devant les juridictions compétentes dans plusieurs régions du Maroc.
Le rapport constate également que les arrestations de migrants se passent généralement sans le respect des procédures légales pertinentes et les migrants se trouvent souvent expulsés vers la frontière terrestre avec l'Algérie et de plus en plus sur la bande frontalière avec la Mauritanie. Ce rapport sera transmis au Comité ainsi qu'aux autorités compétentes dans les prochaines semaines.
Dans ce contexte les autorités marocaines ont procédé dans la nuit du 17 décembre 2008 à l'arrestation de 14 migrants de diverses nationalités (Mali, Côte d'Ivoire et Nigéria) dans le quartier de Sidi Othmane à Casablanca et ont été déférés au parquet dépendant de la compétence juridictionnelle de la Préfecture de Sidi Othmane.
Le Gadem, qui constate que ces personnes ne bénéficient pas de l'assistance judiciaire, demande que leurs dossiers soient instruits de manière individuelle et que toutes les garanties légales soient mises en œuvre pour qu'elles bénéficient d'un procès équitable. 

Annexe 7

Communiqué Gadem

Le 23 septembre 2009,

Sauver pour mieux condamner… 

11 naufragés repêchés dans la mer Méditerranée et refoulés à la frontière algérienne 24 heures plus tard.

Sur ordre du parquet de Tanger, dix-neuf personnes d’origine subsaharienne, dont onze rescapés du naufrage de samedi 19 Septembre 2009 au large de l’ilot Leila (Perjil), ont été reconduits dimanche 20 septembre vers la bande frontalière avec l’Algérie.
Les onze survivants, dont sept hommes et quatre femmes, avaient été remis par la garde civile espagnole aux autorités marocaines qui les ont tous transférés à Tanger.

La reconduite vers la frontière algérienne est intervenue la veille de la fête de l’Aïd El FITR (2éme plus importante fête religieuse, célébrant la fin du Ramadan). Cette décision du parquet de Tanger est autant illégale qu’étrangère aux valeurs marocaines de soutien aux personnes en difficulté et aux personnes de passage « Aâbir ASSABIL ». Les rescapés originaire du Sénégal et du Niger venaient de vivre 24 H auparavant une terrible épreuve et avaient besoin de soutien psychologique et moral, sûrement pas d’être expulsés de la sorte.

Aujourd’hui, les autorités marocaines ont abandonné les recherches d’autres survivants du naufrage, laissant cette responsabilité à la garde civile espagnole.

Le GADEM déplore le retrait des autorités marocaines dans les recherches de nouveaux survivants et avise les autorités espagnoles du non respect des droits de ces naufragés dont les ambassades auraient du être interpellées avant toute démarche auprès du Maroc. En effet, la garde civile espagnole a laissé la charge du traitement de ces naufragés au Maroc sans aucune chance de recours ou de dépôt de demande d’asile si tel était leur but. Enfin, le GADEM dénonce autant l’illégalité de la procédure de reconduite à la frontière, que  la célérité avec laquelle elle fut appliquée. 

Cette affaire prouve encore une fois que l’argument de lutte contre les passeurs, avancé par les autorités marocaines, n’est qu’un alibi destiné à légitimer la répression à l’encontre des migrants. 

En effet, en refoulant illégalement les rescapés, les autorités se privent de témoins précieux pour connaître les faits et éventuellement de témoins pour identifier les passeurs à l’origine de l’affrètement du zodiac qui a chaviré.

Les droits à la défense ne semblent pas avoir été respectés. Un avocat diligenté par le GADEM n'a pas pu avoir accès aux rescapés dimanche 20 septembre, car aucune permanence n’est mise en place et seul un policier était présent. L’avocat n’a d’ailleurs pas pu non plus avoir accès aux procès-verbaux des rescapés arrêtés et a été sommé de revenir mercredi 23 septembre à la fin des festivités marquant la fête du FITR. Entre temps, les survivants ont été acheminés vers la ville frontalière d’Oujda et refoulés.

Normalement, pour que la reconduite soit légale, il est nécessaire que :

· les ambassades concernées soient informées ;

· le pays de retour accepte d’accueillir les personnes reconduites ; 

· la décision de reconduite, doit également être notifiée par l’administration aux personnes concernées, qui disposent d’un délai de 48 H pour interjeter un recours.

Aucune de ces procédures ne semble avoir été appliquées aux onze rescapés, qui ont été reconduit 24H seulement après leur présentation devant le juge.

Le Gadem rappel aux autorités administratives et judiciaires compétentes, que la décision de reconduite à la frontière constitue un acte administratif conformément à la Loi sur l’entrée et le séjour des étrangers au Maroc, l’émigration et l’immigration irrégulière (Loi 02-03).

Le parquet doit, par conséquent, s’abstenir de prendre des décisions qui sont du ressort de l’administration.

Annexe 8

Lettre adressée par le GADEM à Mr RACHID NINI, directeur de publication du journal AL MASSAE
Monsieur le directeur de publication ; 
 Le traitement journalistique que votre publication fait des questions relatives aux migrants subsahariens au Maroc, nous préoccupe au plus haut point.
Nous vous écrivons cette lettre afin d’attirer votre attention sur les risques de stigmatisation et de xénophobie, pour ne pas dire plus, qu’un tel traitement pourrait causer dans l’esprit de certains de vos lecteurs.
Dans les différents articles que publie votre journal, nous avons constaté une tendance à véhiculer une image négative et stigmatisante des migrants d’origine sub-saharienne ou comme vous aimez à les appeler « AL MOUHAJIRINE AL AFARIKA » ! Ils sont ainsi présentés comme:
1. Des personnes qui présentent une menace sécuritaire pour le Maroc ;
2. Des gens malhonnêtes, des trafiquants de drogue, arnaqueurs, terroristes ayant commis des crimes de guerre et des actes d’épuration ethnique et qui se cacheraient au Maroc ;
3. Les femmes migrantes seraient des prostituées, porteuses du virus du Sida.
Pour étayer l’ensemble de ces accusations, vous vous appuyez uniquement sur les « sources d’Al Massae » et/ou des « sources sécuritaires ».
 On relève ainsi, sur la UNE de l'édition AL MASSAE N°430 du Mercredi 06 février 2008, un article qui s'appuie uniquement sur ces fameuses sources sécuritaires et qui aborde la soi-disant menace que constitueraient les « migrants Africains » en louant les efforts des autorités qui ont lancé une « grande campagne contre les migrants africains infiltrés sur le territoire Marocain à travers plusieurs points aux frontières » cette campagne entrerait dans le cadre « de l’aggravation des problèmes sociaux causés par ces migrants et la recrudescence des plaintes de citoyens contre les réseaux du crime organisé et d’arnaque à la manière Africaine »[...]
 Votre publication affirme, en outre,  en s’appuyant toujours sur « les fameuses sources d’Al Massae» que «la présence des migrants Africains est devenue source d’un danger sécuritaire, dans le cadre de l’existence de réseaux de crime organisé et d’escroquerie à la manière Africaine » [...] Les réfugiés et les demandeurs d'asile seraient, selon AL MASSAE « des criminels protégés par les associations et les réseaux de solidarité ».
 Votre publication, revient encore une fois à la charge, dans l’édition AL MASSAE N° 642 du Lundi 13 Octobre 2008, en poussant le bouchon un peu plus loin, avec un titre à la UNE : AL QAÏDA ENTRAINE A LA GUERRE  DES RUES EN MAURITANIE, DES AFRICAINS REFOULES DU MAROC.
 Toujours sur la base des seules sources sécuritaires, l’article affirme, en faisant référence aux agents de Ben Laden « qu’ils ont commencé à les entraîner à l’utilisation des armes légères et aux techniques de la guerre des rues conformément à une stratégie adoptée par Al Qaîda en Afghanistan et mise en œuvre par ses membres actuellement en Iraq et en Somalie ».

 Dans l’édition parue le 20 Juillet 2009 [N° 880], AL MASSAE traite encore une fois à la UNE d’un sujet concernant l’arrestation des membres d’un réseau de commercialisation des drogues dures, avec le titre Les quartiers de Rabat sous l’influence des migrants qui exercent des activités suspectes.
 On peut lire dans l’article : « […] aussi selon des sources, il existe un nombre de migrants clandestins africains séjournant à Rabat qui se sont inscrits dans des réseaux de vente de drogues dures, suite à leurs arrivée au Maroc afin d’immigrer vers l’Europe » et que ceux-ci « laissent apparaître des signes de richesse excessive en conduisant par exemple des voitures 4*4 et en passant des soirées quotidiennes dans des boites de nuits […] »
 Toujours en citant ces fameuses sources bien informées qui auraient « […] confirmé la relation d’un certain nombre de migrants qui habitent ce quartier avec des réseaux d’immigration clandestines, et de prostitution, et d’arnaque à travers des dollars falsifiés, en plus de la commercialisation des drogues dures ». AL MASSAE dit avoir constaté que « certains d’entre eux s’habillent avec des vêtements de marques internationales, et portent des bijoux en or de poids lourds » ce qui est contradictoires avec leur situation en tant que migrants clandestins ». 
 Votre publication consacre encore une fois, un reportage sur les « migrants africains » dans l’édition N° 890 en date du vendredi 31 Juillet 2009 et l’on peut lire sur la UNE : le monde caché de la commercialisation, de la cocaïne a RABAT par les migrants africains. Ce reportage revient avec force et détails, sur les clichés et les accusations exposés plus haut. Le journaliste chargé, par vos soins, de rédiger cette enquête reconnaît avoir payer un certain M.B [migrant de son état] pour qu’il lui raconte pleins de clichés sur les migrants subsahariens, notamment le fait qu’ils se cacheraient au Maroc après avoir commis des crimes de guerre et des actes d’épuration ethnique !
 Monsieur le directeur de la publication ;
 L’ensemble de ces articles et d’autres, se caractérise par une généralisation et une stigmatisation inacceptables qui vont à l’encontre des règles de déontologie les plus élémentaires. 
 Nous souhaitons, vous rappeler les dispositions de l’article 431-1 du code pénal marocain, qui considère comme une discrimination, « toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine nationale ou sociale, de la couleur, […] de l’appartenance ou la non appartenance vrais ou supposée à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée »
 En espérant avoir pu attirer votre attention à un traitement qui vous aurait échappé, Nous vous prions de croire Monsieur le directeur de publication à l’expression de notre vigilance.
Cordialement
Association GADEM
Annexe 9

Rappel des principaux instruments internationaux ratifiés par le Maroc

Le Maroc a adhéré à différents instruments internationaux de protection des droits de l’Homme et de certaines catégories de personnes, telles que les réfugiés, les enfants, les femmes, les travailleurs migrants et membres de leur famille, le dernier instrument international, signé par le Maroc, étant la convention internationale pour la protection des droits des personnes en situation de handicap [
].

Le Royaume du Maroc a confirmé le 7 novembre 1956 [
], la ratification de la Convention de Genève sur la protection des réfugiés de 1951 [
]. Il a ratifié le protocole de New-York du 31 janvier 1967 relatif au statut de réfugiés [
].

Le Maroc adhère aussi à La Convention internationale de 1965 sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale [
],au pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels [
] et au pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques, entré en vigueur en mars 1976 [
]. 

Le Royaume du Maroc fait partie de la Convention de 1979 sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes [
], de la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants [
] et de la Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant [
].

Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 - Extraits

Article 2 : 1- Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion publique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

2- De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.

Article 3 : Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne 

Article 5 : Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Article 8 : Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi.

Article 9 : Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé.

Article 10 : Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle.

Article 12 : Nul ne sera l’objet d’immixtions dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteinte à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.

Article 13 : 1- Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un Etat. 2- Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.

Article 14 : 1- Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966
. Extraits

Article 6

1- Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie. (…)

Article 7

Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. (…) 

Article 9  

1- Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs, et conformément à la procédure prévus par la loi. 

2- Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation et recevra notification, dans le plus court délai, de toute accusation portée contre lui. 

3- Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra être jugé dans un délai raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne doit pas être de règle, mais la mise en liberté peut être subordonnée à des garanties assurant la comparution de l'intéressé à l'audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour l'exécution du jugement. 

4- Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale. 

5- Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation. 

Article 10 : 1- Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine. (…)

Article 12 :  1- Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement sa résidence. 
2- Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 

3- Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent Pacte. 

4- Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays. 

Article 13 : Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en exécution d'une décision prise conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ne s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner son cas par l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées par ladite autorité, en se faisant représenter à cette fin. 

Article 17 : 1- Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. 

2- Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

La Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et Protocole de 1967
 - Extrait

Préambule (…) : Considérant qu’il peut résulter de l’octroi de l’asile des charges exceptionnellement lourdes pour certains pays et que la solution satisfaisante des problèmes dont l’Organisation des Nations unies a reconnu la portée et le caractère internationaux, ne saurait dans cette hypothèse, être obtenue sans une solidarité internationale.

Prenant acte de ce que le Haut Commissaire des Nations unies pour les réfugiés a pour tâche de veiller à l’application des conventions internationales qui assurent la protection des réfugiés, et reconnaissant que la coordination effective des mesures prises pour résoudre ce problème dépendra de la coopération des Etats et le Haut Commissaire,

Article 1 : A – Aux fins de la présente Convention, le terme « réfugié » s’appliquera à toute personne : (…) 2) – Qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner.

Article 17 –Profession salariées : 1. Les Etats contractants accorderont à tout réfugié résidant régulièrement sur leur territoire le traitement le plus favorable accordé, dans les mêmes circonstances, aux ressortissants d’un pays étrangers en ce qui concerne l’exercice d’une activité professionnelle salariée. (…)

Article 22 –Education publique : 1. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés le même traitement qu’aux nationaux en ce qui concerne l’enseignement primaire. (…)

Article 26 –Liberté de circulation : Tout Etat contractant accordera aux réfugiés se trouvant régulièrement sur son territoire le droit d’y choisir leur lieu de résidence et d’y circuler librement sous les réserves instituées par la réglementation applicable aux étrangers en général dans les mêmes circonstances.

Article 27 – Pièce d’identité : Les Etats contractants délivreront des pièces d’identité à tout réfugié se trouvant sur leur territoire et qui ne possède pas de titre de voyage valable.

Article 28 – Titre de voyage : 1. Les Etats contractants délivreront aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire, des titres de voyage destinés à leur permettre de voyager hors de ce territoire à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ou d’ordre public s’y opposent ; les dispositions de l’Annexe à cette convention s’appliqueront à ces documents. (…)

2. Les documents de voyage délivrés aux termes d’accords internationaux antérieurs par les Parties à ces accords seront reconnus par les Etats contractants, et traités comme s’ils avaient été délivrés aux réfugiés en vertu du présent article.

Article 31 – Réfugiés en situation irrégulière dans le pays d’accueil : 1. Les Etats contractants n’appliqueront pas de sanctions pénales, du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés qui, arrivant directement du territoire où leur vie ou leur liberté était menacée au sens prévu par l’article premier, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la réserve qu’ils se présentent sans délai aux autorités et leur exposent des raisons reconnues valables de leur entrée ou présence irrégulières. (…)

Article 32 – Expulsion : 1. Les Etats contractants n’expulseront un réfugié se trouvant régulièrement sur leur territoire que pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public.

2. L’expulsion de ce réfugié n’aura lieu qu’en exécution d’une décision rendue conformément à la procédure prévue par la loi. Le réfugié devra sauf si des raisons impérieuses de sécurité nationale s’y opposent, être admis à fournir des preuves tendant à le disculper, à présenter un recours et à se faire représenter à cet effet devant une autorité compétente ou devant une ou plusieurs personnes spécialement désignées par l’autorité compétente. (…)

Article 33 – Défense d’expulsion et de refoulement : 1. Aucun des Etats contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un réfugié sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques.

2. Le bénéfice de la présente disposition ne pourra toutefois être invoqué par un réfugié qu’il y aura de raisons sérieuses de considérer comme un danger pour la sécurité du pays où il se trouve ou qui, ayant été l’objet d’une condamnation définitive pour un crime ou délit particulièrement grave, constitue une menace pour la communauté dudit pays.

Article 35 – Coopération des autorités nationales avec les Nations unies : 1. Les Etats contractants s’engagent à coopérer avec le Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés, ou toute autre institution des Nations unies qui lui succéderait, dans l’exercices de ses fonctions et en particulier à faciliter la tâche de surveillance de l’application des dispositions de cette Convention.  (…)

Acte final de la Conférence de plénipotentiaires des Nations unies sur le statut des réfugiés et des apatrides Extraits

B. (Unité de famille) : La conférence, considérant que l’unité de famille, cet élément naturel et fondamental de la société, est un droit essentiel du réfugié, et que cette unité est constamment menacée, et constatant avec satisfaction que, d’après le commentaire officiel du Comité spécial de l’apatridie et des problèmes connexes (E/1618, p38) les droits de réfugié sont étendus aux membres de sa famille, recommande aux gouvernements de prendre les mesures nécessaires pour la protection de la famille du réfugié et en particulier pour :

1- assurer le maintien de l’unité de famille du réfugié, notamment dans le cas où le chef de la famille a réuni les conditions voulues pour son admission dans un pays,

2-assurer la protection des réfugiés mineurs, notamment des enfants isolés et des jeunes filles, spécialement en ce qui concerne la tutelle et l’adoption.

D. (Solidarité internationale dans les domaines de l’asile et de la réinstallation) : La conférence, considérant que nombre de personnes quittent encore leur pays d’origine pour des raisons de persécutions et qu’elles ont droit à une protection spéciale à cause de leur condition particulière, recommande aux gouvernements de continuer à recevoir les réfugiés sur leur territoire et d’agir de concert dans un véritable esprit de solidarité internationale, afin que les réfugiés puissent trouver asile et possibilité de réétablissement.

Convention sur les droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille du 18 décembre 1990
 - Extraits

Article premier : 1. A moins qu'elle n'en dispose autrement, la présente Convention s'applique à tous les travailleurs migrants et aux membres de leur famille sans distinction aucune, notamment de sexe, de race, de couleur, de langue, de religion ou de conviction, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale, ethnique ou sociale, de nationalité, d'âge, de situation économique, de fortune, de situation matrimoniale, de naissance, ou d'autre situation. 

2. La présente Convention s'applique à tout le processus de migration des travailleurs migrants et des membres de leur famille, qui comprend les préparatifs de la migration, le départ, le transit et toute la durée du séjour, l'activité rémunérée dans l'Etat d'emploi, ainsi que le retour dans l'Etat d'origine ou dans l'Etat de résidence habituelle. 

Article 2 : 1. L'expression "travailleurs migrants" désigne les personnes qui vont exercer, exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un Etat dont elles ne sont pas ressortissantes; (…)

Article 5 : Aux fins de la présente Convention, les travailleurs migrants et les membres de leur famille: 

a) Sont considérés comme pourvus de documents ou en situation régulière s'ils sont autorisés à entrer, séjourner et exercer une activité rémunérée dans l'Etat d'emploi conformément à la législation dudit Etat et aux accords internationaux auxquels cet Etat est partie; 

b) Sont considérés comme dépourvus de documents ou en situation irrégulière s'ils ne remplissent pas les conditions prévues à l'alinéa du présent article. 

Deuxième Partie : Non-discrimination en matière de droits

Article 7 : Les Etats parties s'engagent, conformément aux dispositions des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, à respecter et à garantir à tous les travailleurs migrants et aux membres de leur famille se trouvant sur leur territoire et relevant de leur juridiction les droits reconnus dans la présente Convention sans distinction aucune, notamment de sexe, de race, de couleur, de langue, de religion ou de conviction, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale, ethnique ou sociale, de nationalité, d'âge, de situation économique, de fortune, de situation matrimoniale, de naissance ou de toute autre situation. 

Troisième Partie : Droits de l'homme de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille

Article 8 : 1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille sont libres de quitter tout Etat, y compris leur Etat d'origine. Ce droit ne peut faire l'objet que de restrictions prévues par la loi, nécessaires à la protection de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques, ou des droits et libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par la présente partie de la Convention. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit à tout moment de rentrer et de demeurer dans leur Etat d'origine.

Article 9 : Le droit à la vie des travailleurs migrants et des membres de leur famille est protégé par la loi.

Article 10 : Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Article 14 : Nul travailleur migrant ou membre de sa famille n'est l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile, sa correspondance ou ses autres modes de communication, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. Chaque travailleur migrant et membre de sa famille a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 15 : Nul travailleur migrant ou membre de sa famille ne peut être privé arbitrairement de ses biens, qu'il en soit propriétaire à titre individuel ou en association avec d'autres personnes. Quand, en vertu de la législation en vigueur dans l'Etat d'emploi, les biens d'un travailleur migrant ou d'un membre de sa famille font l'objet d'une expropriation totale ou partielle, l'intéressé a droit à une indemnité équitable et adéquate. 

Article 16 : 1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la liberté et à la sécurité de leur personne. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit à la protection effective de l'Etat contre la violence, les dommages corporels, les menaces et intimidations, que ce soit de la part de fonctionnaires ou de particuliers, de groupes ou d'institutions. 

3. Toute vérification de l'identité des travailleurs migrants et des membres de leur famille par les agents de police est effectuée conformément à la procédure prévue par la loi. 

4. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent faire l'objet, individuellement ou collectivement, d'une arrestation ou d'une détention arbitraire; ils ne peuvent être privés de leur liberté, si ce n'est pour des motifs et conformément à la procédure prévus par la loi. 

5. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont arrêtés sont informés, au moment de leur arrestation, si possible dans une langue qu'ils comprennent, des raisons de cette arrestation et ils sont informés sans tarder, dans une langue qu'ils comprennent, de toute accusation portée contre eux. 

6. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont arrêtés ou détenus du chef d'une infraction pénale doivent être traduits dans le plus court délai devant un juge ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires et doivent être jugés dans un délai raisonnable ou libérés. Leur détention en attendant de passer en jugement ne doit pas être de règle, mais leur mise en liberté peut être subordonnée à des garanties assurant leur comparution à l'audience, à tous les autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour l'exécution du jugement. 

7. Si des travailleurs migrants ou des membres de leur famille sont arrêtés ou sont emprisonnés ou placés en garde à vue en attendant de passer en jugement ou sont détenus de toute autre manière: 

a) Les autorités consulaires ou diplomatiques de leur Etat d'origine ou d'un Etat représentant les intérêts de cet Etat sont informées sans délai, à leur demande, de leur arrestation ou de leur détention et des motifs invoqués; 

b) Les intéressés ont le droit de communiquer avec lesdites autorités. Toute communication adressée auxdites autorités par les intéressés leur est transmise sans délai et ils ont aussi le droit de recevoir sans délai des communications desdites autorités; 

c) Les intéressés sont informés sans délai de ce droit et des droits dérivant des traités pertinents liant, le cas échéant, les Etats concernés, de correspondre et de s'entretenir avec des représentants desdites autorités et de prendre avec eux des dispositions en vue de leur représentation légale. 

8. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui se trouvent privés de leur liberté par arrestation ou détention ont le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de leur détention et ordonne leur libération si la détention est illégale. Lorsqu'ils assistent aux audiences, les intéressés bénéficient gratuitement, en cas de besoin, de l'assistance d'un interprète s'ils ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue utilisée. 

9. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille victimes d'arrestation ou de détention illégale ont droit à réparation.

Article 17 : 1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille qui sont privés de leur liberté sont traités avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine et de leur identité culturelle. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés et soumis à un régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées. Les jeunes prévenus sont séparés des adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que possible. 

3. Les travailleurs migrants ou les membres de leur famille qui sont détenus dans un Etat de transit ou un Etat d'emploi du chef d'une infraction aux dispositions relatives aux migrations doivent être séparés, dans la mesure du possible, des condamnés ou des prévenus. (…)

5. Durant leur détention ou leur emprisonnement, les travailleurs migrants et les membres de leur famille jouissent des mêmes droits de visite de membres de leur famille que les nationaux. 

6. Chaque fois que des travailleurs migrants sont privés de leur liberté, les autorités compétentes de l'Etat intéressé accordent une attention particulière aux problèmes qui pourraient se poser à leur famille, notamment au conjoint et aux enfants mineurs. 

8. Si des travailleurs migrants ou des membres de leur famille sont détenus dans le but de vérifier s'il y a eu une infraction aux dispositions relatives aux migrations, aucun des frais qui en résultent n'est à leur charge.

Article 18 : 1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont les mêmes droits devant les tribunaux que les ressortissants de l'Etat considéré. Ils ont droit à ce que leur cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre eux, soit des contestations sur leurs droits et obligations de caractère civil. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille accusés d'une infraction pénale sont présumés innocents jusqu'à ce que leur culpabilité ait été légalement établie. 

3. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille accusés d'une infraction pénale ont droit au moins aux garanties suivantes: 

a) Etre informés, dans le plus court délai, dans une langue qu'ils comprennent et de façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation portée contre eux; 

b) Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de leur défense et communiquer avec le conseil de leur choix; 

c) Etre jugés sans retard excessif; 

d) Etre présents au procès et se défendre eux-mêmes ou avoir l'assistance d'un défenseur de leur choix; s'ils n'ont pas de défenseur, être informés de leur droit d'en avoir un et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, s'ils n'ont pas les moyens de le rémunérer; 

e) Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 

f) Se faire assister gratuitement d'un interprète s'ils ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue employée à l'audience; 

g) Ne pas être forcés de témoigner contre eux-mêmes ou de s'avouer coupables. (…)

Article 21 : Nul, si ce n'est un fonctionnaire dûment autorisé par la loi à cet effet, n'a le droit de confisquer, de détruire ou de tenter de détruire des documents d'identité, des documents autorisant l'entrée, le séjour, la résidence ou l'établissement sur le territoire national, ou des permis de travail. Lorsqu'elle est autorisée, la confiscation de ces documents doit donner lieu à la délivrance d'un reçu détaillé. Il n'est permis en aucun cas de détruire les passeports ou documents équivalents des travailleurs migrants ou des membres de leur famille. 

Article 22 : 1. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent faire l'objet de mesures d'expulsion collective. Chaque cas d'expulsion doit être examiné et tranché sur une base individuelle. 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent être expulsés du territoire d'un Etat partie qu'en application d'une décision prise par l'autorité compétente conformément à la loi. 

3. La décision doit être notifiée aux intéressés dans une langue qu'ils comprennent. Sur leur demande, lorsque ce n'est pas obligatoire, la décision leur est notifiée par écrit et, sauf circonstances exceptionnelles justifiées par la sécurité nationale, elle est également dûment motivée. Les intéressés sont informés de ces droits avant que la décision soit prise, ou au plus tard au moment où elle est prise. 

4. En dehors des cas où la décision finale est prononcée par une autorité judiciaire, les intéressés ont le droit de faire valoir les raisons de ne pas les expulser et de faire examiner leur cas par l'autorité compétente, à moins que des raisons impératives de sécurité nationale n'exigent qu'il n'en soit autrement. En attendant cet examen, les intéressés ont le droit de demander la suspension de la décision d'expulsion. 

5. Si une décision d'expulsion déjà exécutée est par la suite annulée, les intéressés ont le droit de demander des réparations conformément à la loi et la décision antérieure n'est pas invoquée pour les empêcher de revenir dans l'Etat concerné. (…)

Article 23 : Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit d'avoir recours à la protection et à l'assistance des autorités consulaires ou diplomatiques de leur Etat d'origine ou de l'Etat représentant les intérêts de cet Etat en cas d'atteinte aux droits reconnus par la présente Convention. En particulier, en cas d'expulsion, l'intéressé est informé promptement de ce droit et les autorités de l'Etat qui l'expulse en facilitent l'exercice. 

Article 28 : Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de recevoir tous les soins médicaux qui sont nécessaires d'urgence pour préserver leur vie ou éviter un dommage irréparable à leur santé, sur la base de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat en cause. De tels soins médicaux d'urgence ne leur sont pas refusés en raison d'une quelconque irrégularité en matière de séjour ou d'emploi. 

Article 29 : Tout enfant d'un travailleur migrant a droit à un nom, à l'enregistrement de sa naissance et à une nationalité.

Article 30 : Tout enfant d'un travailleur migrant a le droit fondamental d'accès à l'éducation sur la base de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat en cause. L'accès aux établissements préscolaires ou scolaires publics ne doit pas être refusé ou limité en raison de la situation irrégulière quant au séjour ou à l'emploi de l'un ou l'autre de ses parents ou quant à l'irrégularité du séjour de l'enfant dans l'Etat d'emploi.

Article 34 : Aucune disposition de la présente partie de la Convention n'a pour effet de dispenser les travailleurs migrants et les membres de leur famille de l'obligation de se conformer aux lois et règlements de tout Etat de transit et de l'Etat d'emploi, ni de l'obligation de respecter l'identité culturelle des habitants de ces Etats.

Convention contre la torture et les peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée le 21 décembre 1965
. Extraits

Article premier : 1. Dans la présente Convention, l'expression « discrimination raciale » vise toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique. (…)

Article 2 : 1. Les Etats parties condamnent la discrimination raciale et s'engagent à poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale et à favoriser l'entente entre toutes les races, et, à cette fin : 

a) Chaque Etat partie s'engage à ne se livrer à aucun acte ou pratique de discrimination raciale contre des personnes, groupes de personnes ou institutions et à faire en sorte que toutes les autorités publiques et institutions publiques, nationales et locales, se conforment à cette obligation; 

b) Chaque Etat partie s'engage à ne pas encourager, défendre ou appuyer la discrimination raciale pratiquée par une personne ou une organisation quelconque; 

c) Chaque Etat partie doit prendre des mesures efficaces pour revoir les politiques gouvernementales nationales et locales et pour modifier, abroger ou annuler toute loi et toute disposition réglementaire ayant pour effet de créer la discrimination raciale ou de la perpétuer là où elle existe; 

d) Chaque Etat partie doit, par tous les moyens appropriés, y compris, si les circonstances l'exigent, des mesures législatives, interdire la discrimination raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre fin; 

e) Chaque Etat partie s'engage à favoriser, le cas échéant, les organisations et mouvements intégrationnistes multiraciaux et autres moyens propres à éliminer les barrières entre les races, et à décourager ce qui tend à renforcer la division raciale. 

Article 6 : Les Etats parties assureront à toute personne soumise à leur juridiction une protection et une voie de recours effective, devant les tribunaux nationaux et autres organismes d'Etat compétents, contre tous actes de discrimination raciale qui, contrairement à la présente Convention, violeraient ses droits individuels et ses libertés fondamentales, ainsi que le droit de demander à ces tribunaux satisfaction ou réparation juste et adéquate pour tout dommage dont elle pourrait être victime par suite d'une telle discrimination. 

Article 7 : Les Etats parties s'engagent à prendre des mesures immédiates et efficaces, notamment dans les domaines de l'enseignement, de l'éducation, de la culture et de l'information, pour lutter contre les préjugés conduisant à la discrimination raciale et favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre nations et groupes raciaux ou ethniques, ainsi que pour promouvoir les buts et les principes de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, de la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de la présente Convention. 

Loi n°02-03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Royaume du Maroc, à l’émigration et l’immigration irrégulière
. Extraits

Article 1 : Sous réserve de l’effet des conventions internationales dûment publiées, l’entrée et le séjour des étrangers au Royaume du Maroc sont régis par les dispositions de la présente loi.

On entend par « étrangers », au sens de la présente loi, les personnes n’ayant pas la nationalité marocaine, n’ayant pas de nationalité connue, ou dont la nationalité n’a pas pu être déterminée.

Section II - De la carte de résidence

Article 17 : Sous réserve de la régularité du séjour et de celle de l’entrée au territoire marocain, et sauf dérogation, la carte de résidence est délivrée : (…)

5. à l’étranger qui a obtenu le statut de réfugié en application du décret du 2 safar 1377 (29 août 1957), fixant les modalités d’application de la Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, ainsi qu’à son conjoint et à ses enfants mineurs ou dans l’année qui suit leur majorité civile. (…). Toutefois, la carte de résidence ne peut être délivrée dans les cas ci-dessus mentionnés, si la présence de l’étranger au Maroc constitue une menace pour l’ordre public.

Chapitre III - De la reconduite à la frontière

Article 21 : La reconduite à la frontière peut être ordonnée par l’administration, par décision motivée, dans les cas suivants :

1. si l’étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le territoire marocain, à moins que sa situation n’ait été régularisée postérieurement à son entrée ;

2. si l’étranger s’est maintenu sur le territoire marocain au-delà de la durée de validité de son visa ou, s’il n’est pas soumis à l’obligation de visa, à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de son entrée au territoire marocain, sans être titulaire d’une carte d’immatriculation régulièrement délivrée ;

3. si l’étranger, auquel la délivrance ou le renouvellement d’un titre de séjour a été refusé ou a été retiré, s’est maintenu sur le territoire marocain au-delà du délai de 15 jours, à compter de la date de notification du refus ou du retrait ;

4. si l’étranger n’a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour et s’est maintenu sur le territoire marocain au-delà du délai de 15 jours, suivant l’expiration du titre de séjour ;

5. si l’étranger a fait l’objet d’une condamnation par jugement définitif pour contrefaçon, falsification, établissement sous un autre nom que le sien ou défaut de titre de séjour ;

6. si le récépissé de la demande de carte d’immatriculation qui avait été délivré à l’étranger lui a été retiré ;

7. si l’étranger a fait l’objet d’un retrait de sa carte d’immatriculation ou de résidence, ou d’un refus de délivrance ou de renouvellement de l’une de ces deux cartes, dans les cas où ce retrait ou de refus ont été prononcés, en application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, en raison d’une menace à l’ordre public.

Article 22 : La décision de reconduite à la frontière peut, en raison de la gravité du comportement l’ayant motivé, et en tenant compte de la situation personnelle de l’intéressé, être accompagné d’une décision d’interdiction du territoire, d’une durée maximale d’un an, à compter de l’exécution de la reconduite frontière. La décision prononçant l’interdiction du territoire marocain constitue une décision distincte de celle de reconduite à la frontière. Elle est motivée et ne peut intervenir qu’après que l’intéressé ait présenté ses observations. Elle comporte de plein droit la reconduite à la frontière de l’étranger concerné.

Article 23 : L'étranger, qui fait l'objet d'une décision de reconduite à la frontière, peut, dans les quarante-huit heures suivant la notification, demander l'annulation de cette décision au président du tribunal administratif, en sa qualité de juge des référés. Le président ou son délégué statue dans un délai de 4 jours francs à compter de la saisine. Il peut se transporter au siège de l'instance judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger, si celui-ci est retenu en application de l'article 34 de la présente loi. L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou à son délégué le concours d'un interprète et la communication du dossier, contenant les pièces sur la base desquelles la décision attaquée a été prise. L'audience est publique ; elle se déroule en présence de l'intéressé, sauf si celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas à l'audience. L'étranger est assisté de son avocat s'il en a un. Il peut demander au président ou à son délégué la désignation d'office d'un avocat.

Article 24 : Les dispositions de l'article 34 de la présente loi peuvent être appliquées dès l'intervention de la décision de reconduite à la frontière. Cette décision ne peut être exécutée avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification ou, si le président du tribunal administratif est saisi, avant qu'il n'ait statué. Si la décision de reconduite à la frontière est annulée, il est immédiatement mis fin aux mesures de surveillance prévues à l'article 34 ci-dessous, et l'étranger est muni d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'une décision relative à sa situation soit de nouveau prononcée par l'administration. Le jugement du président du tribunal administratif est susceptible d'appel devant la chambre administrative de la Cour suprême dans un délai d'un mois à compter de la date de notification. Cet appel n'est pas suspensif. Dès notification de la décision de reconduite à la frontière, l'étranger est immédiatement mis en mesure d'avertir un avocat, le consulat de son pays ou une personne de son choix

Chapitre IV : De l'expulsion

Article 25 : L'expulsion peut être prononcée par l'administration si la présence d'un étranger sur le territoire marocain constitue une menace grave pour l'ordre public sous réserve des dispositions de l'article 26 ci-dessous. La décision d'expulsion peut à tout moment être abrogée ou rapportée.

Article 26 : Ne peuvent faire l'objet d'une décision d'expulsion

1- l'étranger qui justifie par tous moyens qu'il réside au Maroc habituellement depuis qu'il a atteint au plus l'âge de six ans ;

2- l'étranger qui justifie par tous moyens qu'il réside au Maroc habituellement depuis plus de quinze ans ;

3- l'étranger qui réside régulièrement sur le territoire marocain depuis dix ans, sauf s'il a été étudiant pendant toute cette période ;

4- l'étranger, marié depuis au moins un an, avec un conjoint marocain ;

5- l'étranger qui est père ou mère d'un enfant résidant au Maroc, qui a acquis la nationalité marocaine par le bienfait de la loi, en application des dispositions de l'article 9 du dahir n° 1 -58-250 du 21 safar 1378 (6 septembre 1958) précité, à condition qu'il exerce effectivement la tutelle légale à l'égard de cet enfant et qu'il subvienne à ses besoins ;

6- l'étranger résidant régulièrement au Maroc sous couvert de l'un des titres de séjour prévus par la présente loi ou les conventions internationales, qui n'a pas été condamné définitivement à une peine au moins égale à un an d'emprisonnement sans sursis ;

7- la femme étrangère enceinte ;

8- l'étranger mineur

Aucune durée n'est exigée pour l'expulsion si la condamnation a pour objet une infraction relative à une entreprise en relation avec le terrorisme, aux moeurs ou aux stupéfiants

Article 27 : Lorsque l'expulsion constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de l'Etat ou pour la sécurité publique, elle peut être prononcée par dérogation à l'article 26 de la présente loi.

Chapitre V : Dispositions communes à la reconduite à la frontière et à l'expulsion

Article 28 : La décision prononçant l'expulsion d'un étranger peut être exécutée d'office par l'administration. Il en est de même de la décision de reconduite à la frontière, qui n'a pas été contestée devant le président du tribunal administratif ou son délégué en sa qualité de juge des référés, dans le délai prévu à l'article 23 de la présente loi, ou qui n'a pas fait l'objet d'une annulation en première instance ou en appel, dans les conditions fixées au même article.

Article 29 : L'étranger qui fait l'objet d'une décision d'expulsion ou qui doit être reconduit à la frontière, est éloigné : a) à destination du pays dont il a la nationalité, sauf si le statut de réfugié lui a été reconnu ou s'il n'a pas encore été statué sur sa demande d'asile

b) à destination du pays qui lui a délivré un document de voyage en cours de validité ;

c) à destination d'un autre pays, dans lequel il est légalement admissible.

Aucune femme étrangère enceinte et aucun mineur étranger ne peuvent être éloignés. De même, aucun étranger ne peut être éloigné à destination d'un pays s'il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est exposé à des traitements inhumains, cruels ou dégradants.

Article 30 : La décision fixant le pays de renvoi constitue une décision distincte de la mesure d'éloignement elle-même. Le recours contre cette décision n'a pas d'effet suspensif dans les conditions prévues à l'article 24 si l'intéressé n'a pas formé le recours prévu à l'article 28 ci-dessus contre la décision d'expulsion ou de reconduite prononcée à son encontre.

Article 31 : L'étranger qui fait l'objet d'une décision d'expulsion ou qui doit être reconduit à la frontière et qui justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire marocain en établissant qu'il ne peut regagner son pays d'origine ou se rendre dans un autre pays, pour les raisons indiquées au dernier alinéa de l'article 29, peut, par dérogation à l'article 34 ci-dessous, être astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par l'administration. Il doit se présenter périodiquement aux services de police ou à ceux de la gendarmerie royale. La même mesure peut, en cas de nécessité urgente, être appliquée aux étrangers qui font l'objet d'une proposition d'expulsion émanant de l'administration. Dans ce cas, la mesure ne peut excéder un mois. La décision est prise, en cas d'expulsion, par l'administration.

Article 32 : Il ne peut être fait droit à une demande de relèvement d'une interdiction du territoire ou d'abrogation d'une décision d'expulsion ou de reconduite à la frontière, présentée après l'expiration du délai de recours administratif, que si le ressortissant étranger réside hors du Maroc.

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas pendant la période où le ressortissant étranger subit au Maroc une peine privative de liberté ou fait l'objet d'une décision d'assignation à résidence prise en application de l'article 31.

Article 33 : L'étranger qui a fait l'objet d'une mesure administrative de reconduite à la frontière et qui saisit le président du tribunal administratif, en sa qualité de juge des référés, peut assortir son recours d'une demande de sursis à exécution.

Chapitre VII : Circulation des étrangers

Article 40 : L'étranger doit être en mesure de présenter à toute réquisition des agents de l'autorité et des services chargés du contrôle, les pièces et documents sous le couvert desquels il est autorisé à séjourner sur le territoire marocain. Lorsqu'un étranger est autorisé à séjourner au Maroc, sous couvert d'un titre de voyage revêtu d'un visa requis pour les séjours n'excédant pas trois mois, ce visa peut être annulé si l'étranger exerce au Maroc une activité lucrative, sans avoir été régulièrement autorisé, ou s'il existe des indices concordants permettant de présumer que l'intéressé est venu au Maroc pour s'y établir, ou si son comportement trouble l'ordre public.

Article 41 : Sous réserve des dispositions de l'article 40 ci-dessus, les étrangers séjournent et circulent sur l'ensemble du territoire marocain. Toutefois, lorsqu'un étranger non titulaire de la carte de résidence doit, en raison de son attitude ou de ses antécédents, être soumis à une surveillance spéciale, l'administration peut lui interdire de résider dans une ou plusieurs provinces ou préfectures ou lui indiquer, à l'intérieur de ces dernières, une ou plusieurs circonscriptions de son choix. Mention de la décision est portée sur le titre de séjour de l'intéressé.

Les étrangers visés à l'alinéa précédent ne peuvent se déplacer en dehors de la zone de validité de leur titre de séjour sans être munis d'un sauf-conduit délivré par les services de police ou, à défaut, ceux de la gendarmerie royale.

Chapitre VII : Dispositions pénales

Article 42 : Est puni d'une amende de 2.000 à 20.000 dirhams et d'un emprisonnement de un mois à six mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, tout étranger pénétrant ou tentant de pénétrer sur le territoire marocain, en violation des dispositions de l'article 3 de la présente loi, ou qui s'est maintenu sur le territoire marocain au-delà de la durée autorisée par son visa, sauf cas de force majeure ou excuses reconnues valables. En cas de récidive, la peine est portée au double.

L'autorité administrative peut, toutefois, eu égard aux impératifs découlant de la sécurité et de l'ordre public, expulser l'étranger vers le pays dont il est ressortissant ou vers un autre pays, selon le souhait formulé par l'intéressé.

Article 43 : Est puni d'une amende de 5.000 à 30.000 dirhams et d'un emprisonnement de un mois à un an, ou l'une de ces deux peines seulement, tout étranger qui réside au Maroc sans être titulaire de la carte d'immatriculation ou de la carte de résidence prévue par la présente loi. En cas de récidive, la peine est portée au double.

Article 45 : Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans tout étranger qui se sera soustrait ou qui aura tenté de se soustraire à l'exécution d'une décision d'expulsion ou d'une mesure de reconduite à la frontière ou qui, expulsé ou ayant fait l'objet d'une interdiction du territoire marocain, aura pénétré de nouveau sans autorisation sur ce territoire. En cas de récidive, la peine est portée au double.

Le tribunal peut, en outre, prononcer à l'encontre du condamné l'interdiction du territoire marocain pour une durée de deux à dix ans. L'interdiction du territoire marocain emporte de plein droit reconduite à la frontière à l'expiration de la peine d'emprisonnement du condamné.

Article 48 : Est puni d'une amende de 5.000 à 10.000 dirhams par passager, le transporteur ou l'entreprise de transport, qui débarque sur le territoire marocain, en provenance d'un autre pays, un étranger démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable en raison de sa nationalité.

L'infraction est constatée par un procès-verbal établi par un officier de police judiciaire. Copie du procès-verbal est remise au transporteur ou à l'entreprise de transport intéressée.

Le transporteur ou l'entreprise de transport a accès au dossier. Il est mis à même de présenter ses observations écrites dans un délai d'un mois. L'amende prévue au présent article n'est pas infligée lorsque : 1 - l'étranger qui demande l'asile a été admis sur le territoire marocain ou lorsque la demande d'asile n'était pas manifestement infondée ;

2 - le transporteur ou l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés, au moment de l'embarquement, ou que les documents présentés ne comportent pas un élément d'irrégularité manifeste ;

3 - le transporteur ou l'entreprise n'a pu procéder, au moment de l'embarquement, à la vérification du document de voyage et, le cas échéant, du visa des passagers empruntant ses services, à condition d'avoir justifié d'un contrôle à l'entrée sur le territoire marocain

Titre Il : Dispositions Pénales Relatives à L'émigration et L'immigration Irrégulières

Article 50 : Est punie d'une amende de 3000 à 10.000 dirhams et d'un emprisonnement de un mois à six mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des dispositions du code pénal applicables en la matière, toute personne qui quitte le territoire marocain d'une façon clandestine, en utilisant, au moment de traverser l'un des postes frontières terrestres, maritimes ou aériens, un moyen frauduleux pour se soustraire à la présentation des pièces officielles nécessaires ou à l'accomplissement des formalités prescrites par la loi et les règlements en vigueur, ou en utilisant des pièces falsifiées ou par usurpation de nom, ainsi que toute personne qui s'introduit dans le territoire marocain ou le quitte par des issues ou des lieux autres que les postes frontières créés à cet effet

Article 52 : Est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 dirhams, quiconque organise ou facilite l'entrée ou la sortie des nationaux ou des étrangers de manière clandestine du territoire marocain, par l'un des moyens visées aux deux articles précédents, notamment en effectuant leur transport, à titre gratuit ou onéreux.

Le coupable est puni de la réclusion de dix ans à quinze ans et d'une amende de 500.000 à 1.000.000 de dirhams lorsque les faits prévus au premier alinéa du présent article sont commis de manière habituelle.

Sont punis des mêmes peines les membres de toute association ou entente, formée ou établie dans le but de préparer ou de commettre les faits susvisés. Les dirigeants de l'association ou de l'entente, ainsi que ceux qui y ont exercé ou qui y exercent un commandement quelconque, sont punis des peines prévues par le deuxième alinéa de l'article 294 du code pénal. S'il résulte du transport des personnes dont l'entrée ou la sortie clandestine du territoire marocain est organisée, une incapacité permanente, la peine prévue au premier alinéa ci-dessus est la réclusion de quinze à vingt ans. La peine est la réclusion perpétuelle, lorsqu'il en est résulté la mort.

Article 54 : La personne morale reconnue coupable de l'une des infractions prévues au présent titre est punie d'une amende de 10.000 à 1.000.000 de dirhams. (…)

Titre III : Dispositions transitoires

Article 58 : La présente loi, entre en vigueur à compter de la date de sa publication au Bulletin officiel (…)

Décret N°2-57-1256 du 2 safar 1377 (29 août 1957) fixant les modalités d'application de la convention relative au statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951. Extraits

Article 1 : La protection juridique et administrative des personnes visées par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés est assurée par le bureau des réfugiés et apatrides, placé sous l'autorité du ministre des affaires étrangères.

Article 2 : Le bureau des réfugiés et apatrides :

- reconnaît la qualité de réfugié à toute personne qui relève du mandat du Haut Commissaire des Nations unies pour les réfugiés ou qui répond aux définitions de l'article premier de la Convention de Genève signée le 28 juillet 1951;

- délivre aux personnes ci-dessus visées les pièces nécessaires pour leur permettre soit d'accomplir les divers actes de la vie civile, soit de faire appliquer les dispositions de la législation interne ou des accords internationaux qui intéressent leur protection;

- authentifie les actes et documents qui lui sont soumis.

Loi N°22-01 relative à la procédure pénale
 Extraits

Chapitre 2 : les procédures d’enquête

Article 60 :  Est appliqué ce qui suit en prenant en compte les dispositions de l’article précèdent :

1- si la perquisition doit se dérouler dans le domicile d’une personne soupçonnée d’avoir participé a un crime, la présence de cette personne ou de son représentant est nécessaire durant la perquisition, si cela n’est pas possible, l’officier de la police judiciaire doit convoquer deux témoins qui ne sont pas assujettis à son autorité pour assister a la perquisition.

2- si la perquisition doit se dérouler dans le domicile d’une autre personne susceptible d’être en possession de documents ou d’éléments en relation avec les actes criminels, la présence de cette personne est nécessaire lors du déroulement de la perquisition, si cela n’est pas possible, la perquisition doit se dérouler conformément à la procédure prévue dans l’alinéa précédent.

Dans tout les cas, une femme mandatée par l’officier de la police judiciaire, doit être présente sur les lieux de perquisition pour procéder à la fouille des femmes se trouvant dans ces lieux...

4- les procès verbaux des perquisitions, sont signés par les personnes dont les domiciles ont été perquisitionnés ou par leurs représentants ou par les deux témoins, le cas échéant, il est indiqué dans le procès verbal leurs refus de signature ou d’apposer leurs empreintes ou de son impossibilité.

Article 62 :  Il n’est pas possible de commencer la perquisition ou la superviser avant 6 heure du matin et après 9 heure du soir, sauf en cas de demande du propriétaire de la maison ou d’un appel au secours provenant de l’intérieur de la maison, ou dans les cas exceptionnels prévus par la loi. Il est toutefois possible de continuer les perquisitions qui commencent dans les heures légales, sans interruption. (…)

Article 63 : Les procédures prévus dans les articles 59, 60 et 62 ci-dessus, sont respectées sous peine de nullité pour vice de procédure et des procédure qui en découlent.

Section 5 : le mandat d’arrestation

Article 157 : Il n’est pas permis à l’auxiliaire chargé d’appliquer un mandat d’arrestation d’entrer dans une maison pour arrêter un accusé avant 6 h du matin et après 9 h du soir.

Il lui est cependant permis de mobiliser une force suffisante pour empêcher l’accusé de se soustraire aux dispositions de la loi, cette force est mobilisée à partir de l’endroit le plus proche du lieu ou le mandat d’arrestation doit être exécuté, la force doit se soumettre aux ordres contenus dans le mandat d’arrestation.

Article 158 : Le non respect des formes prévues dans cette section, expose le représentant du parquet et le juge d’instruction et en l’occurrence le greffier, à des mesures disciplinaires, dans le cas ou une atteinte a la liberté individuelle en résulte, et ce sans préjudice des poursuites pénales en cas d’arrestation abusive.
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Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ne peuvent faire 


l’objet de mesures d’expulsion collective. Chaque cas d’expulsion doit être examiné et tranché sur une base individuelle.





Convention sur les droits des travailleurs migrants et les membres de leur famille. Art 22.





Le domicile est inviolable, les perquisitions ou vérifications ne peuvent intervenir que dans les conditions et les formes prévues par la loi.





Constitution du Royaume du Maroc
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Aucune femme étrangère enceinte et aucun mineur étranger ne peuvent être éloignés





Loi 02-03


article 29



































�	http://www.migreurop.org


�	Réseau constitué en 2006, suite à la conférence non gouvernementale euro-africaine organisée en marge de la conférence ministérielle « migrations et développement » et composé de nombreuses associations africaines et européennes. Voir � HYPERLINK "http://www.manifeste-euroafricain.org" ��http://www.manifeste-euroafricain.org� 


�� HYPERLINK "http://www.migreurop.org/IMG/pdf/RAPPORT_GADEM_20_06_2007.pdf"��	http://www.migreurop.org/IMG/pdf/RAPPORT_GADEM_20_06_2007.pdf� 


�	� HYPERLINK "http://www.cimade.org/publications" ��http://www.cimade.org/publications� 


� Idem


� Selon une revue de presse faite par Fortress Europe 7180 sont morts aux frontières de l’Europe depuis 1988. Cf. � HYPERLINK "http://fortresseurope.blogspot.com" ��http://fortresseurope.blogspot.com�. L’association UNITED a recensé 8855 morts depuis 1993 en lien avec les politiques européennes migratoires (cf. http://www.unitedagainstracism.org/pdfs/actual_listofdeath.pdf). L’association Pro derechos humanos Andalucìa (APDHA) estime, quant à  elle, à 7000 le nombre de morts en mer pour la seule année 2006. Voir également Atlas Migreurop – Armond Collin – octobre 2009.


[�] Cf. Achark al Awsat n° 10104, « L’UE a débloqué 70 millions d’euros en 2006. Entretien avec Khalid Zerouali », 28 juillet 2006 et Le Matin « L’UE accorde 700 millions de dirhams au maroc pour lutter contre l’immigration clandestine », 28 août 2006. 


[�] Déclaration faite lors de la conférence nationale sur « La problématique de l’immigration à la lumière de la nouvelle loi 02-03 relative à l’entrée et au séjour des étrangers et à l’émigration et l’immigration irrégulières » Cf., journal Le Matin du Sahara du 21 décembre 2003, La lutte contre l’émigration clandestine : une priorité nationale, p.2


[�] La loi 02-03 instaure la criminalisation de l'émigration en prévoyant des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois pour un « départ non signalé » (art. 50), en complète contradiction avec la Déclaration universelle des droits de l'homme qui prévoit, dans son article 13, le droit de toute personne « de quitter tout pays, y compris le sien ». 


[�] Cf. Atlas Migreurop – Armond Collin – octobre 2009, http://www.migreurop.org


[�] Cf. Ministère des Affaires étrangères et de la coopération, atelier national sur la migration, Rabat, 26-27 juillet 2006, document de cadrage « Vers un plan d’action pour le renforcement de la politique nationale migratoire ». (http://www.marocainsdumonde.gov.ma)


[�] Cf, Cimade, « La situation alarmante des migrants subsahariens en transit au Maroc et les conséquences des politiques de l'Union européenne », octobre 2004 ; MSF « Violence et immigration. Rapport sur l'immigration d'origine subsaharienne en situation irrégulière au Maroc », septembre 2005.


[�] Cf. AFVIC-Cimade « Refoulements et expulsions massives de migrants et demandeurs d'asile », 12 octobre 2005, AFVIC-Cimade « Maroc, enfermement des étrangers et renvois collectifs », 18 octobre 2005. Cf aussi : Amnesty international « Espagne/Maroc. Un an après Ceuta et Melilla, les droits des migrants sont toujours en danger », EUR 41/009/2006, 26 octobre 2006, APDHA « rapport 2005 sur la frontière sud de l'Europe », Association Rif pour les droits de l'homme, « Rapport sur la situation des migrants subsahariens dans la région de Nador pour l'année 2005 ».


[�]  � HYPERLINK "http://www.mediafire.com/?emqe94pdli2" ��http://www.mediafire.com/?emqe94pdli2� 


[�] B, réfugié, témoignage recueilli le 12 janvier 2007 à Rabat


[�] O, demandeur d’asile, témoignage recueilli le 15 janvier 2007 à Rabat


�	 Cimade, octobre 2004, op.cit., p34.


�	 Rapport MSF-E, op.cit., septembre 2005, p11


�	 AFVIC et CIMADE Refoulements et expulsions massives de migrants et de demandeurs d’asile : récit d’une mission de l’AFVIC et de la CIMADE », 12/05/2005,  MSF, « 500 immigrants abandonnés dans une zone désertique au Maroc après avoir été expulsés de Ceuta et Melilla », 7/10/2005.


�	 Migreurop, Guerre aux migrants, ed. Sylepse, 2007. p.22


�	 Rapport GADEM, op.cit., juin 2007, p


[�] Pour plus d’informations sur cette Convention, cf. � HYPERLINK "http://www.december18.fr" ��www.december18.fr� et également Migrants right international, « Manuel du participant à la campagne en faveur de la ratification de la Convention sur les droits des migrants », avril 2000.


[�] Cf. article 22 et 23 de la Convention internationale sur la protection des droits des travailleurs migrants et de leur famille en annexe


[�] Cf. article 21 de la loi 02-03 en annexe


[�] B, réfugié, témoignage recueilli le 15 janvier 2007 à Rabat.


[�] E, demandeur d’asile, témoignage recueilli le 2 mai 2007 à Rabat.


[�] Dispense de visa notamment pour les ressortissants du Congo (Brazzaville), de la Côte d’Ivoire, de la Guinée, du Mali, du Niger et du Sénégal (consulter la liste sur www.maec.gov.ma).


[�] Témoignage recueilli à Oujda par Jerôme Valluy, « Rafles de subsahariens au Maroc à Noël 2006 » p2, janvier 2006


[�] O, demandeur d’asile, témoignage recueilli le 12 janvier 2007 à Rabat.


�	 La Cimade, Note d’information, « Mobilisations au Maroc contre le harcèlement des ressortissants des pays d’Afrique subsaharienne », février 2008


�	 Consulter sur le site de Migreurop : résumé de la situation et communiqués de l’AMDH et du Conseil des migrants subsahariens au Maroc. http://www.migreurop.org/article1248.html


�	 Communiqué du Collectif des réfugiés au Maroc du 1er février, Les subsahariens au Maroc subissent la loi  du plus fort.


�	 Communiqué d’ARCOM, 6 février 2008.


� Guerre aux migrants, op.cit.


[�] B, réfugié, témoignage recueilli le 15 janvier 2007 à Rabat.


[�] Témoignage recueilli à Oujda par J. Valluy : « Rafles de subsahariens au Maroc à Noël 2006 », janvier 2006
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